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ENSRR OU EPION
La France a toujours été un pays d'immigration. Si les richesses de notre sol, la beauté de nos sites, la douceur de notre climat ont toujours attiré chez nous les étrangers en général, les avantages de salaires plus élevés que dans les autres pays Européens et les nécessités de notre production ont amené dans nos industries une
importante main-d'œuvre étrangère (.
Quel était autrefois et quel est maintenant le contrat de travail de ces ouvriers de diverses nationalités qui nous apportent le secours de leur productivité et contribuent à l'accroissement de nos richesses nationales; dans quelles conditions travaillent-ils et de quels avantages sociaux jouissent-ils chez nous, tels sont les objets de notre étude.
Pendant longtemps le législateur ne s'est préoccupé de l'ouvrier étranger que pour voir en lui un redoutable concurrent de l’ouvrier national. Des mesures furent proposées, ou prises, qui n'avaient d'autre but que de protéger l'ouvrier français en restreignant Île plus possible l'introduction de la main-d'œuvre étrangère. Mais des conditions dans lesquelles l'ouvrier étranger était embauché, de son salaire, de la durée de la journée de travail, des conséquences que le travail pouvait avoir pour lui et sa famille, nul n'en eut cure pendant longtemps. ,
Le libéralisme le plus pur présidait à la conclusion du contrat de travail. Sur le marché du travail la loi de l'offre et de la demande jouait plus implacablement contre l’ouvrier étranger. L'inégalité choquante qui existe entre l'employeur et l'employé dans la conclusion dun contrat de travail soit disant librement débattu apparaît plus
(1) Cf. Pic : Traité élémentaire de Législation Industrielle, Paris, Rousseau, 1912, (p. 162, note 2) et GEemanriNG : Travailleurs au rabais, La Lutte syndicale contre les sousconcurrences ouvrières, 1910 (p. 195).
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frappante encore avec l'étranger. Celui-ci vient en France le plus souvent avec des habitudes de privations et de misère qui le disposent à accepter des conditions de travail plus dures que l'ouvrier français. Souvent il vient seul en France, laissant femme et enfants au pays natal. Toutes circonstances qui le déterminent dans un sens défavorable aux intérêts généraux des travailleurs.
Jusqu'à la guerre nous ne trouvons pas, ou presque pas, d'exemples de préoccupations législatives ou administratives de la situation des ouvriers étrangers. Les besoins de la main-d'œuvre qu'imposeront les nécessités de la défense nationale provoqueront un afflux plus considérable que jamais d'ouvriers étrangers dans notre pays. Notre administration comprendra alors que le meilleur moyen d'assurer le recrutement d'une main-d'œuvre étrangère devenue indispensable est de lui offrir des conditions de travail nettement définies dans un contrat régulier et préalable.
Après l'armistice les pertes effroyables qui s’affirmèrent dans notre population productrice, les dévastations inouies de nos terres les plus riches qu'il fallait réparer, nécessitèrent encore un appel à la main-d'œuvre étrangère.
Elle vint nombreuse, si nombreuse même, qu'au moment de la crise de chômage qui sévit en France, comme dans le monde entier, au début de 1921, il fallut prendre des mesures restrictives à l'introduction des travailleurs étrangers (”.
Mais les contrats de travail qui avaient été consentis pendant la guerre ne pouvaient être abandonnés, il fallait même consacrer par des textes législatifs les principes nouveaux qui avaient été adoptés. La France avait fait des tentatives généreuses à l'égard des étrangers, mais avec la reprise de la vie internationale elle devait assurer à ses nationaux les avantages d’une réciprocité de traitement qu'elle n'avait pu prévoir ni imposer pendant les hostilités.
L'immigration ouvrière redevenue normale posait donc, de nouveau, le problème de la législation internationale du travail.
Une nation importatrice de main-d'œuvre, qui fait bénéficier les étrangers de toute sa législation nationale, a intérêt à savoir si ses nationaux trouveront à l'étranger, les mêmes faveurs. Il y a une importance capitale pour la concurrence mondiale à ce que s’uniformise la législation du travail dont l'influence est primordiale sur l'établissement des prix de revient des marchandises.
(1) V. Journal Officiel, Chambres (in-extenso Nos des 29 Janvier et 12 Février 1921).
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Le jour où il s'est agit, par les lois de protection ouvrière, d'imposer à l’industrie nationale une charge se traduisant par une augmentation des frais généraux, on diminuait ses avantages vis à vis des industries étrangères concurrentes. Il était donc indispensable d'unifier, par une législation internationale du travail, les conditions économiques de toutes les industries du monde.
Il serait intéressant de suivre tout le développement historique de l'idée de législation internationale du travail. Mais nous ne pouvons qu'en donner les grandes lignes.
Dans notre ancien droit nul, en principe, n'était admis, même s’il était sujet du roi, à fabriquer un produit s’il ne faisait partie d'une corporation reconnue ou n'était investi d'un privilège royal ®. Dans l'Europe du x siècle nous trouvons à peu près partout le travail organisé sous la même forme d'associations. En Flandre dès le x11° siècle on connaît l'existence de ghildes de marchands. En ftalie dès le xr° siècle les corporations se développent. L’Angleterre eut de bonne heure ses ghildes de marchands et ses corps de métiers qui présentent tous les caractères des corporations françaises. Leur but est, comme nos corporations, de monopoliser le mélier.
En Allemagne les corporations se constituent avec les mêmes caractères de monopole dès le xrr° siècle.
Colbert voulut donner à la grande industrie une vigoureuse impulsion, et arriver à créer les grandes manufactures. Il prit le premier des mesures en faveur des ouvriers étrangers. Des avances furent faites aux municipalités pour qu’elles fournissent des subventions et donnent gratuitement les locaux nécessaires aux ouvriers. Des privilèges furent même accordés aux ouvriers étrangers ?. Mais ce n’est qu'après la période révolutionnaire, quand eut été jeté à bas tout l'édifice traditionnel, que l'ouvrier, livré à la toute puissance de la liberté individuelle, fut devenu la victime d’une concurrence effrénée que se fit sentir le besoin de la règlementation du travail. L'étranger fut librement admis dans l'industrie nationale, Mais on ne tarda pas à protester contre la concurrence que la main-d'œuvre
(1) Sur le monopo'e corporalif, V. : Marrnn Sarmr-Léox : Histoire des corporations de métier, Guicrermix, Paris, 1900. — Pic : Tratté de Législation Industrielle, 4 édition, 1912 (p. 51 et suivantes). Pre signale les mesures prises par Louis XI, contre le vœu des corporations locales, pour attirer dans certaines villes, Lyon, Tours, etc., des ouvriers italiens experts dans l'art de tisser des draps d'or et de soie. Sur l'ordonnance de Louis XI, du 23 Novembre 1466 et la participation de la royauté à l'établissement de la manufacture Lyonnaise Cons. — J. Govanp : Le Compagnonnage à Lyon, Rey, 1903 (Chap. 1).
2) Sur le Colbertisme, C. BorssonxapE : ‘Colbert, son Système et les Entreprises Industrielles ”, 1902.
étrangère faisait à la main-d'œuvre nationale. Des restrictions furent apportées; des luttes, sanglantes même, marquèrent une partie du xix° siècle. On s'aperçut cependant que des mesures prises contre les ouvriers étrangers dans notre pays ne pouvaient que provoquer des représailles et qu'il valait mieux s'orienter vers une règlementation internationale .
Pour la première fois la question fut posée par Robert OWwEx en 1811. Dès 1835 par la voix de Daniel LEGRAND les chrétiens sociaux préconisèrent des ententes internationales pour la protection des travailleurs.
De 1879 à 1884, ‘ L'Association Catholique”, revue de Œuvre des Cercles catholiques d'ouvriers, revient souvent sur la question, mais avec la réserve, cependant, que le travail national demeure protégé ”.
Le comte À. ne Mu, chef de l'École Sociale Catholique, défendit plusieurs fois à la tribune de la Chambre Française le principe des accords internationaux pour la protection des travailleurs © C'est en faisant appel aux sentiments de fraternité qui doivent animer les membres de la grande famille chrétienne que le Pape LÉoON AH, de 1885 à 1891, préconise dans des discours et des lettres l’établissement d'une législation internationale du travail ©
En 1866 cette question de règlementation internationale du travail devenait l’un des articles fondamentaux du programme ouvrier. Qui ne connaît le mot fameux de Karz Marx et de ENGELS dans le ‘ Manifeste du Parti Communiste” en 1848 ‘ Prolélaires de tous les pays unissez-vous !” consigne dont Karz Marx faisait le programme de l’Associalion Internationale des Travailleurs qu'il fondait en 1864. Cette association disparut en 1879 mais l'idée lancée par Karz Marx ne fut point perdue, et on la voit reprise et défendue à présent dans tous les congrès ouvriers internationaux ©.
(1) Sur l'historique de cette question, V.: Pic : Traité de Législation Industrielle, 1912 (pag. 107 et suivantes, p. 152 et suivantes),
(2) ‘ L'Association Catholique”, 15 Mai 1885 (p. 642 et suivantes). (3) L'Association Catholique, 15 Mars 1890 (page 226).
(4) L’encyclique ‘* Humanum Genus”, 20 Avril 1884. Allocution au Pélérinage des Industriels français à Rome, le 23 Février 1885; allocution au Pélérinage des ouvriers français, 12 Octobre 1887. — Lettre écrite le 1 Mai 1889 par Mgr Jacominr à G. Decurnixs pour approuver la campagne du grand sociologue catholique suisse auprès des chefs d'Etats en vue de la réunion d'une conférence internationale.
(5) CF. sur la question, l’article de M. B. RayxauD dans la “Revue Economique Internationale ”, Juillet 1914 (pag. 35). — Sur les congrès internationaux cf. G. pe Sizmac : ‘ Congrès Ouvriers ‘’, 3e édition, 1909.
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Dans les grandes fédérations internationales, surtout celle des mineurs et des ouvriers des métaux, on s'efforce de réaliser un contrat collectif international. Les vœux présentés dans les Congrès Internationaux renferment déjà les principes que nous trouverons codifiés dans les traités internationaux récents et que nous nous proposons d'étudier : égalité de traitement des ouvriers étrangers et des ouvriers nationaux, recrutement de la main-d'œuvre étrangère surveillé et contrôlé par les organismes nationaux et professionnels ‘”.
Longtemps les gouvernements, défendant farouchement le principe de leur souveraineté nationale, poussés par les sentiments d’un protectionisme mal entendu, où manœuvrés par des intérêts trop particuliers, résistèrent à l'extension de la Législation internationale du travail. A la Suisse revient l'honneur de l'initiative d’un rapprochement des peuples sur le terrain du travail.
De 1884 à 1889 la grande association Catholique Suisse dite : ‘ Union de Fribourg” mena une ardente propagande en faveur de la réunion d'une conférence internationale. Sous la pression du docteur Gaspard DeEcurTrins, en Mars 1889, le Conseil Fédéral Suisse invilait les puissances à une conférence qui se tiendrait à Berne en Septembre 1890 et où seraient examinées, en vue d'une entente internationale, diverses questions intéressant les travailleurs.
Le jeune empereur GuiLLauME I, récemment monté sur le trône et déjà préoccupé de popularité, publiait alors deux rescrits, le 4 Février 1890, convoquant une conférence internationale à Berlin. Elle se tint le 15 Mars 1890 et quatorze États y furent représentés ©. L'empereur avait écrit au Pape LÉON XI qui lui répondit par une lettre doctrinale où il déclarait ‘ Que l'œuvre entreprise répondait à ses vœux les plus chers et que ce difficile et important problème devait être résolu selon toutes les règles de la justice”. La délégation française se fit le défenseur du vieil esprit libéral. Le sénateur ToLain déclare que ‘le gouvernement français avait considéré la réunion de la conférence comme un moyen de faire une enquête sur la condition du travail dans les États participants, mais qu'il n'avait nullement entendu en faire le point de départ d'engagements internationaux ”. Jules SiMoN appuyait : ** Nous avons le culte de la liberté individuelle. Tel est le caractère de notre législation; elle est dominée par cette pensée que ‘le progrès s'accomplit par la liberté”.
(1) Cf. B. Rayxaup : Le Contrat Collectif international, Revue Économique Internationale, Septembre 1920 (pag. 242).
(2) La Délégation Française comprenait huit membres dont Jules Simox et Torainx, sénateurs, et Bupeau, député. Cf. Action Populaire, Paris, 51, rue Saint-Didier, une brochure : ‘La Législation Internationale du Travail ”.
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Les vœux émis à cette conférence ne furent que de simples indications ; elle parut surtout avoir mis en relief l'impossibilité de trouver un terrain d'entente diplomatique.
Il y eut cependant bientôt une atténuation progressive des obstacles qui paraissaient se dresser devant la règlementation internationale. Les relations entre peuples se développent par la plus grande facilité et la plus grande rapidité des moyens de communication. Les grands congrès internationaux qui se multiplient, le travail inlassable de lAssocialion internalionale pour la protection légale des travailleurs font peu à peu pénétrer dans les mœurs cette idée de règlementation internationale des conditions du travail.
Enfin c’est la guerre qui a donné à la législation internationale du travail une importance primordiale. “Les Clauses du Travail”
dans le Traité de Versailles, sont une consécration des principes
de cette législation ‘”.
Après la guerre, en France, les vraies causes qui ont hâté la règlementation de la situation des ouvriers étrangers sont les causes de fait. En matière sociale et économique les idées sont dominées par les faits.
Le relèvement économique de notre pays nécessitait une reprise rapide de notre production, mais la main-d'œuvre nationale ne suffisait plus.
Pour réserver aux démobilisés le plus grand nombre d'emplois au moment de leur libération on avait fermé les frontières et assuré le rapatriement des ouvriers étrangers : espagnols, portugais et grecs notamment. Bientôt cependant nos besoins en main-d'œuvre s’affirmèrent sans qu'il fut possible de songer à les satisfaire par les seuls travailleurs nationaux.
Certes, le Ministère du Travail conseilla toujours aux industriels de recourir, avant tout, à la main-d'œuvre nationale. Mais des difficultés considérables surgirent soit du fait de la raréfaction due aux causes déjà signalées, soit parce que, attachés plus fortement à certaines régions, nos travailleurs nationaux se refusaient aux déplacements nécessités par les besoins industriels, soit aussi, parce que, la ‘taylorisation ” imposée par les travaux de la défense nationale avait trop spécialisé un grand nombre de travailleurs qui manquaient de goût ou d'aptitude professionnels pour d'autres travaux.
(1) V.: Traité de Versailles. Publication du Ministère des Affaires Étrangères, 1 brochure, Imp. Nationale, 1917, partie XII (p. 198). — Cf. J. Goparr : Les Clauses du Travail dans le Traité de Versailles, Duxop, Paris, 1920.
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Les évaluations du nombre d'ouvriers nécessaires à la reconstitution et à la remise en exploitation de notre pays sont des plus variables. Elles dépendent de l'importance des travaux à exécuter, du temps nécessaire à cette exécution et de la valeur relative des travailleurs engagés.
Déjà avant la guerre nous devions demander à l'étranger 600.000 unités. Pendant la guerre le ‘Service de la main-d'œuvre étrangère”, nous l'avons vu plus haut, dut introduire en France environ 81.897 travailleurs de nationalités très diverses. Depuis l'armistice, le Président du Conseil a demandé au Gouvernement Polonais 120.000 ouvriers, pour les mines et les régions libérées. On a pourvu ensuite, insensiblement, au remplacement de 240,000 prisonniers de guerre allemands qui travaillaient à la reconstitution des pays ravagés
Il y avait donc urgence à ce que fut établi définitivement le statut des ouvriers étrangers dans notre pays, car la venue de ces effectifs soulève des problèmes d'ordre économique et social qu'il faut envisager.
Il y avait intérêt à ce que le contrat de travail de l’ouvrier étranger soit conforme aux sentiments de justice et d'équité où s'oriente de plus en plus l’action sociale, et que la main-d'œuvre étrangère ne puisse cependant préjudicier aux intérêts des travailleurs nationaux ”.
Les pays étrangers connaissant aussi la valeur d'échange de leur main-d'œuvre, ne sont disposés à en autoriser la libre sortie qu’à certaines conditions.
Il fallait établir ces conditions dans des traités internationaux où les droits des travailleurs du pays d'émigration et du pays d'’immigration fussent bien arrêtés et définis.
() Bulletin du Ministère du Travail. Janvier et Février 1920 (p. 19 et suivantes). — Le 21 Juin 1919, une circulaire ministérielle autorisait l'admission des ouvriers étrangers pour certaines catégories de professions où la pénurie de main-d'œuvre était évidente : ouvriers du bâtiment, terrassiers, carriers, mineurs, verriers.
Au le Janvier 1920, 26.892 ouvriers avaient élé introduits par l'intermédiaire des dépôts d'immigration du service de la main-d'œuvre étrangère. Les Italiens, lous entrés par Modane, viennent en premier lieu avec un total de 10.844 travailleurs (sans compter leur famille) ; puis les Espagnols, avec 8.792 unités (entrés par Perpignan, Hendaye, le Perthus et Bourg-Madame); les Portugais au nombre de 7.131 (entrés tous par Perpignan).
Le nombre total des travailleurs placés en France par le service, y compris ceux introduits pendant la période de temps signalée ci-dessus, s'est élevé 4 41.09) : 16.315 ont été placés dans le bâtiment ; 6.811 dans les mines ; 17.414 dans l'industrie ; 560 dans le commerce et l’agriculture. 4 |
Dans l'industrie, fait curieux à signaler, il n'y a eu que 4 579 spécialistes contre 12.825 manœuvres. Ce qui prouverait que dans tous les pays les spécialistes se déplacent peu.
(2) Nous laisserons de côté tout ce qui concerne la situation légale du travailleur autonome (patrons, chefs d'industrie ou de commerce). Cet aspect de la question nous conduirait à l’étude de la condition en France des sociétés commerciales étrangères, ou de la propriété industrielle internationale, ce qui serait en dehors de notre sujet.
CHAPITRE I
Des mesures prises pour régler l'introduction en France
de la main-d'œuvre étrangère
‘Le Contrat de Travail”, pour nous servir de l'expression acquise et consacrée par un long usage, est la convention expresse ou tacite, par laquelle l'ouvrier engage ses services dans une entreprise. Cet engagement est pris pour un temps déterminé, et à certaines conditions de rémunération. L’exécution de ce contrat entraine certaines conditions de durée, d'organisation ainsi que des responsabilités pour l'employeur comme pour l'employé.
L'ouvrier offrant son travail sur le marché, ce travail est soumis, comme toute marchandise, à la loi de l'offre et de la demande.
Les fluctuations de cette loi peuvent donc modifier les salaires, la durée de la journée du travail, les conditions même dans lesquelles doit s'effectuer le travail. On devine l'influence que peut avoir sur le contrat de travail, la présence d'une main-d'œuvre étrangère abondante sur le marché national.
L'établissement d'un statut légal des travailleurs étrangers a toujours été dominé par la pensée de protéger les travailleurs nationaux. La main-d'œuvre nationale a toujours considéré la main-d'œuvre étrangère comme une redoutable concurrente qui avilit le salaire et fausse les conditions du marché du travail. Elle a de tout temps témoigné une résistance marquée au développement de l'immigration des travailleurs étrangers”. On garde en France le souvenir d’âpres luttes et de sanglantes rivalités®. Aujourd'hui même, après de longues
(1) GemanzxG : ‘Travailleurs au rabais”. - La lutte syndicale contre les sous concurrences ouvrières 1910.
(2) En 1893 Rixes d'Aigues-Mortes ; en 1894 Troubles de Lyon ; en 1900 Troubles de la Mure, de Carmaux, de Lens.
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années d'internationalisme ouvrier, nous voyons les travailleurs du Nord réclamer des mesures coercitives contre la main-d'œuvre Belge”.
Il fallait donc concilier notre réputation d’hospitalité et de libéralisme avec la sauvegarde des intérêts du travail national. Il y avait de redoutables écueils à éviter: ne pas provoquer par des mesures nationales trop strictes des mesures de représailles dans les pays étrangers, ne pas tarir l'immigration ouvrière nécessaire à notre pays et cependant ne pas abandonner nos nationaux à la concurrence des immigrants.
Deux systèmes ont tenté de résoudre la question: le système libéral pur qui admet l'entrée sans limite en France des travailleurs étrangers ; le système protectionniste rigoureux qui veut faire du marché français un marché réservé, entouré de barrières légales derrière lesquelles s’abriterait le travailleur national.
Nous croyons que la vérité réside dans un troisième système qui se développe de plus en plus, celui des accords internationaux. La pensée protectionniste domine cependanttoujourstouslessystèmes. Lorsqu'en France les lois révolutionnaires (Décrets des 2-17 Mars 1791) eurent aboli les corporations de métier, le travail devint libre et l’une des conséquences essentielles fut que toute personne, sans distinction de nationalité, pouvait engager ses services dans une entreprise.
Aucune différence ne fut établie entre les salariés français et les salariés étrangers.
En principe l'ouvrier étranger put librement être embauché comme l'ouvrier Français et il bénéficia des mêmes lois de protection ouvrière quand elles furent votées.
L'Etat Français fut cependant bientôt conduit à prendre des mesures réclamées par les travailleurs français eux-mêmes pour arrêter l'immigration ouvrière et protéger le travailleur national, et défendre aussi l’ouvrier étranger lui-même dans la conclusion de son contrat de travail contre la puissance de l'employeur.
(A) V.: Journal Officiel du 29 Janvier 1921 (in-extenso). Interpellation INGHELS (p. 194). Le député socialiste du Nord a dit: ‘‘La nécccssité d’une réglementation de l'immigration ouvrière étrangère en France s'impose pour la protection du travail national pour éviter que les intérêts des travailleurs ne soient lésés. Une immigration trop considérable non réglementée a comme conséquence la désorganisation du marché du travail, la baisse du salaire, Notre gouvernement a, dans cette question, pour devoir de garantir à nos nationaux le respect de leurs intérêts légitimes en leur assurant du travail. Il ne doit être fait appel aux étrangers qu'à litre de complément et dans une mesure propre à garantir les droits de nos nationaux”.
PE ape
Il ne fallait plus que l’ouvrier agissant isolément fut, volontairement ou non, une victime en acceptant des conditions de travail telles qu’elles réagissent défavorablement sur l’ensemble du marché.
Pour essayer d’endiguer l'immigration ouvrière, l'Etat édieta le décret du 2 Octobre 1888 et la loi du 8 Août 1893‘,
Le décret du 2 Octobre 1888 imposait à l'étranger qui venait s'installer en France de faire à la Mairie de son domicile une déclaration de résidence qui devait être renouvelée à chaque changement. Ce décret laissait en dehors de son application les ouvriers étrangers embauchés pour un travail déterminé ou ceux qui, résidant près des frontières, retournaient chaque jour ou chaque semaine chez eux.
On proposa alors au parlement d'établir destaxes surles travailleurs étrangers . Puis fut votée la loi du 8 Août 1893 dont le titre même indique au moins le principe fondamental: ‘Loi sur le séjour des étrangers en France et la protection du travail national. L'article 1° de cette loi oblige l'étranger qui vient en France pour y exercer une profession à faire à la mairie du lieu de son domicile une déclaration de résidence en justifiant de son identité. Il est inscrit alors sur un registre d'immatriculalion et un extrait lui est remis, établi dans les formes des actes de l'État-Civil, contre le paiement de droit identiques.
L'employeur d'un étranger qui n’est pas immatriculé est passible de peines de simple police. L’étranger qui ne s’est pas fait immatriculer est passible d’une condamnation de 50 à 500 francs d'amende.
®, 6t ne
Cette législation n'avait pas arrêté l'immigration ouvrière O O pouvait pas l'arrêter parce que cette immigration obéit à des nécessités économiques et sociales inéluctables®. Notre pays à faible natalité où la vie est plus large, où les idées sont plus libérales, au bon SC
sens du mot, attirera toujours les travailleurs étrangers. Depuis 1893 de nombreuses propositions de lois furent faites. Les unes tendent à établir une taxe directe sur l’immigrant (Propo-
| O sition Brice, 18 juillet 1893) *. Les autres proposent de taxer l'employeur pour lui supprimer l'avantage qu'il peut avoir à embaucher
() Il y a bien une loi du 3 Décembre 1849 sur l'expulsion des étrangers mais elle ne parait avoir eu que des préoccupations d’ordre publie sans aucune vue sur l'immigration ouvrière.
2) V.: Pic. - Traité élémentaire de législation industrielle 1912 (p.159). Propositions de loi Prapon 1885 ; Casrezin 1889 ; Lazou 1889; Terrier bE Poncugvizce 1892 ; Brice 1893.
3) Au recensement de 1901 le chiffre des salariés étrangers s'élevait à 416.000 contre 382.000 en 1896 et 339.000 en 1891. En 1906 ce chiffre s'élevait à plus de 500.000.
(4) Nous ne donnons pas de plus grands développements sur la loi de 1893 parcequ'elle n'est qu'une loi de police et ne concerne pas particulièrement le contrat de travail de l’ouvrier étranger.
(5) Ch. Doc. Parlem. N° 242, Officiel (p. 162).
ACTE
le travailleur étranger . Ce qui ne supprime rien car l'employeur trouvera la compensation de sa taxe dans la réduction qu'il fera subir au salaire. Les partisans du système des taxes sur l'employeur n'ont pas abandonné leurs idées : nous retrouvons sur ce sujet une proposition de M. Pucziesi-Conri, député de la Seine, déposée à la Chambre le 25 juin 1914%. Le même député dans la séance de la Chambre du 11 novembre 1915 reprenait sa proposition de loi repoussée en 1914. Cette fois il faisait supporter le paiement de la taxe non plus aux employeurs mais à l'ouvrier étranger lui-même. Cette proposition estime que le paiement du droit d'immatriculation de 2 fr. 30, tous frais payés, prévu par la loi de 1893 est dérisoire, surtout si l’on tient compte que beaucoup d'ouvriers ne font pas leur déclaration.
Elle propose de porter d’abord ce droit d’immatriculation à 9 fr. 70 et d'établir, par règlement d'administration publique, une taxe proportionnelle au salaire et payable à l'Etat par l’ouvrier qui se fait embaucher en France.
Cette proposition fut renforcée encore en 1915 par les propositions de MM. Ramerr. Prar et Lanpry, députés, qui, malgré nos besoins réels de main-d'œuvre étrangère, sollicitaient des mesures gouvernementales en vue de limiter l’arrivée des travailleurs étrangers .
Répondant à ces vœux, le décret du 2 Avril 1917 régle la circulation des étrangers en France et celui du 21 Avril 1917 vise spécialement les travailleurs étrangers *. Ce dernier décret apporta une innovalion heureuse: l'ouvrier étranger ne devait être admis aux postes frontières que s'il élait porteur d'un contrat de travail. S'il n'avait pas de contrat de travail il devait être dirigé sur un dépôt de travailleurs étrangers où l’on se préocupait de son embauchage.
L'article premier décidait qu'à leur arrivée les travailleurs étrangers étaient dotés d’une carte d'identité et de circulation, de couleur verte, s'ils étaient destinés à l’industrie, et de couleur chamoiïs pour l’agriculture, carte sur laquelle devait être apposée une photographie de l’ouvrier. Cette photographie, l'ouvrier la payait de ses deniers.
(1) Proposition pe CraGny, 1893 ; proposition pe Horrz, 7 novembre 1898. — Ch. Doc. Parlem. N. 315, — Proposition Crauvin, 1902, Doc. Parlem. N. 315. - Proposition CEccaLpt Ch., 1909, soumettant à une taxe les industriels occupant plus de cinq ouvriers ne résidant pas habituellement en France.
(2) Bulletin de l'Office du travail, 1914 (p. 485). (3) V. : Journal Officiel, 1915, Annexes (p. 1237).
(4) Propositions combattues par la Chambre de Commerce de Versailles dans sa séance dn 8 juillet 1915, mais approuvées dans la séance du 9 mars 1916.
€) V.: Bulletin du Ministère du Travail, 1917, Documents Officiels (p. 46).
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Le 27 Janvier 1920 fut déposé sur le bureau de la Chambre par le Gouvernement un projet de loi relatif «au séjour et à l'établissement des étrangers en France» qui « dans ses articles 11, 12, 13, 14, vise spécialement la main-d'œuvre étrangère » ®. Ce projet maintient pour les travailleurs l'obligation d'avoir un contrat de travail en se présentant aux postes frontières. Si non ils sont dirigés sur les dépôts de travailleurs. Le projet maintient aussi l'obligation de l'immatriculation de l’ouvrier qui n'aurait pas obtenu sa carte d'identité, Dans ce cas il devra payer une taxe de cinq francs. Ce projet n’est pas encore volé à l'heure actuelle et les travailleurs étrangers sont toujours soumis à la loi du 8 Août 1893 et au décret du 18 Novembre 1920 ®, relatif à la circulation et à la surveillance de la main-d'œuvre étrangère en France, qui est venu abroger et remplacer le décret du 21 Avril 1917.
Ce décret laisse subsister pour l'ouvrier étranger l'obligation de l'obtention de la carte d'identité en arrivant au poste frontière ou au bureau d'immigration.
Il exige encore que l'ouvrier soit muni d'un contrat de travail ou bien soit dirigé sur un dépôt de travailleurs étrangers pour y être hébergé pendant qu'on lui cherchera du travail.
Enfin, après avoir ouvert toutes grandes nos portes pendant la guerre à la main-d'œuvre étrangère, on la refoule de nouveau aujourd'hui. Les dernières mesures prises ont consisté soit à éconduire ceux qui élaient encore chez nous sans travail, soit à arrêter la venue d'un trop grand nombre d'ouvriers qui ne seraient déjà assurés d'être embauchés.
Dans la récente discussion qui eut lieu à la Chambre sur le chômage”, Monsieur le Ministre du Travail répondant à une interpellation sur l'emploi de la main-d'œuvre étrangère répondait: Quelle est la situation des étrangers qui demandent à venir en France?. Toutes
les mesures restrictives légales sont prises®. Depuis le mois de
(1) Ch. Annexes N° 248, séance du 27 Janvier 1920.
(2) V.: Bulletin du Ministère du Travail, Novembre, Décembre 1920. Doc. Officiels, (p. 137). Ce décret bien entendu ne s'applique qu'aux ouvriers étrangers autres que les italiens, polonais et tcheco-slovaques, car avee ces derniers on applique les traités qui ont été signés à diverses dates et que nous étudierons en détail plus loin.
(3) V.: Journal Officiel du 18 Février 1921 (p. 509.
(4) Ces mesures ont été rappelées par une circulaire du Ministre de l'Intérieur en date du 14 Décembre 1920 enjoignant aux commissaires spéciaux des gares frontières de ne laisser entrer aucun ouvrier élranger.
Comme ces mesures avaient provoqué des protestations de l'ambassadeur d'Italie à raison des conventions existantes entre notre pays et l'Italie la circulaire ci-dessus visée enjoint aux commissaires spéciaux de Modane et de Menton de ne laisser passer à ces deux postes frontières : 1°) que les voyageurs non ouvriers; 20) que les familles de travailleurs venant rejoindre leurs chefs travaillant en France; 3°) que les ouvriers qui, après être sortis de
ue
Décembre 1920 le régime qui fonctionne est celui-ci : l'étranger qui désire venir en France doit être assuré d'y trouver du travail parceque s'il vient en France pour chômer il vaut beaucoup mieux qu'il chôme chez lui. En conséquence, aucun étranger ne peut entrer en France par les postes frontières sans être muni d'un contrat de travail visé par le service de la main-d'œuvre étrangère du ministère du travail. Corrélativement nos agents diplomatiques à l'étranger ont été invités à ne donner aucun passeport à des travailleurs étrangers demandant à venir en France s'ils n’ont en mains le contrat de la maison qui les embauche avec le visa du ministère du travail”.
Telles sont donc, en résumé, les mesures diverses prises en notre pays depuis que le travail y fut proclamé libre, jusqu'à l'heure présente, pour diminuer l'importance de l'immigration ouvrière. Ce sont des mesures prohibitives générales ; elles ne touchaient pas spécialement au contrat de travail qui devait lier l'ouvrier immigrant avec l’employeur français.
Nous allons voir comment, toujours avec la pensée de protéger le travail national, on s'est préoccupé de l'élaboration du contrat de travail de la main-d'œuvre étrangère.
Comment, après avoir laissé l’ouvrier étranger seul en face de son employeur, est née l’idée d'établir un contrat collectif international conventionnel et comment de celte conception, favorisée par la guerre, on est passé à la conception plus juste, plus facilement réalisable, des accords internationaux.
France pour affaires personnelles, viennent y reprendre leur travail. Et les precautions suivantes sont envisagées: prévenir ces voyageurs que s'ils sont surpris en France travaillant ils seront refoulés à leurs frais ; les familles de travailleurs déjà en France devront donner la preuve de ce qu’elles prétendent ; le travailleur rentrant en France pour reprendre son travail devra être muni d’un certificat de son ancien patron.
Déjà cette circulaire avait été précédée d’une autre circulaire en date du 2 Décembre 1920, émanée du Ministère du Travail adressée aux chefs de bureaux d'immigration et qui impose des mesures rigoureuses contre la main-d'œuvre étrangère. ‘‘Elle déclare que la main-d'œuvre étrangère ne doit plus être acceptée que pour l’agriculture et les mines. Exceptionnellement certaines catégories de spécialistes peuvent être admises après enquête des offices de placement. Les ouvriers désirant un emploi dans l'industrie ne seront plus admis aux postes frontières que s'ils sont porteurs d’un contrat visé par le Ministère du Travail (service de la main-d'œuvre étrangère) ou à défaut de ce visa, accompagné d’une altestation de l'office départemental de placement compétent certifiant que leur embauchage ne peut porter préjudice à la main-d'œuvre nationale”, |
CHAPITRE II
Comment s’est élaboré le contrat de travail de l’ouvrier
étranger en France
Quand l'ouvrier étranger fut admis librement sur notre territoire il put aussi conclure librement son contrat de travail. Et nous sommes tellementimprégnés delibéralismeet d'individualismeéconomique que ce régime existe toujours, en principe, à l'égard du plus grand nombre des ouvriers étrangers. Nous n'avons encore que trois traités internationaux de travail, avec l'/talie, la Pologne et la Tchéco-Slovaquie. De louables efforts ont été et sont tentés pour corriger les effets désastreux de la liberté totale tant au point de vue des travailleurs nationaux que de l'immigrant lui-même. L'homme, quelle que soit sa nationalité doit trouver dans son travail les moyens de satisfaire tous ses besoins humains, matériels, intellectuels, moraux, etc. Il ne faut pas que les conditions de son travail Foppriment et nuisent au plein développement de sa personne et de sa famille.
I fallait trouver un système qui prolégea le travail national et défendit l'ouvrier étranger contre lui-même, système qui permit d'éviter que la concurrence de louvrier étranger dans notre pays devint de la sous-concurrence et que cetouvrier acceptat des conditions de travail désavantageuses pour l'ensemble des travailleurs et quelquefois inhumaines pour lui.
Les premières dispositions légales qui touchent au contrat de travail des ouvriers étrangers, quoique d’une manière indirecte, sont contenues dans les décrets du 10 Août 1899 sur ‘‘ les conditions du travail dans les marchés passés au nom de l'Etat, des Communes ou des établissements publics". Les trois décrets qui portent le nom de ‘ Décrets MizzeraND ” ne parlent des ouvriers étrangers que pour décider que : “les cahiers des charges des marchés de travaux publics passés au nom de l'Etat, des Départements ou des établissements publics de bienfaisance devront porter obligation de n'employer des ouvriers étrangers que dans une proportion fixée par l'administration”. Il semble que ces obligations imposées par l'Etat aux
(1) V: Bulletin de l'Office du Travail 1899 (p. 736).
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entrepreneurs de travaux publics n'ont d'autres préoccupations que d’éloigner la main-d'œuvre étrangère du marché national ou d'en limiter l'importance.
Ce but était certainement poursuivi pour donner satisfaction aux réclamations incessantes des travailleurs nationaux ou de leurs représentants parlementaires. Mais ces décrets, à notre avis, visent, pour la première fois, le contrat de travail des immigrants.
En effet, ils obligent les entrepreneurs de travaux publics
1° A assurer aux ouvriers etemployés un jour de repos par semaine ;
2 A limiter la durée du travail journalier à la durée normale du travail en usage pour chaque catégorie dans la dite ville ou région ;
3° À payer aux ouvriers un salaire normal égal, pour chaque profession, et dans chaque profession pour chaque catégorie d’ouvriers, aux taux communément appliqués dans la ville ou la région où le travail est exécuté.
Ces conditions de travail dans une même entreprise de travaux publics sont donc applicables, sans distinction aucune, aux ouvriers français et aux ouvriers étrangers qui y sont embauchés. C'est la première application du principe d'égalité complète de l'ouvrier étranger et de l’ouvrier national pour le salaire et toutes les conditions dutravail, principe qui sera la meilleure forme de protection du travail national, sauvegardant aussi la dignité humaine de l’ouvrier étranger.
Les ouvriers étrangers qui viennent en France pour s'embaucher dans des entreprises de travaux publics peuvent done connaître à l'avance le contrat de travail qu'ils auront à conclure, et les décrets ne permettent pas aux entrepreneurs de les accepter à d’autres conditions.
Les décrets MILLERAND ont fait ainsi en 1899 entrer dans la législation une idée qui chaque jour s'imposait davantage.
Des diverses propositions de loi qui se succédèrent en l’année 1898" toutes, ainsi que nous l'avons vu plus haut, ne comportaient que l'établissement de taxes sur les employeurs, ou sur le salaire de limmigrant. La proposition de M. Courant, à la séance du 24 Novembre 1898 fut la première qui posa le problème sur son véritable
(4) V.: Bulletin de l'Off. du Travail 1899 (p. 1). Protection du travail national
(ouvriers étrangers).
(2) V.: Doc. Parlem. Chambre annexes 1898 N° 415 (p. 316) La proposition Couranr est ainsi libellée : Art. 1er, Il est interdit à tout employeur sur tout le territoire français de payer les ouvriers étrangers à un salaire inférieur à celui basé sur les tarifs des chambres syndicales ouvrières locales ou régionales ; à défaut de celles-ci les salaires seront calculés sur Ia moyenne des tarifs en vigueur dans la localité par les conseils municipaux et seront affichés dans les mairies; Art. 2. La proportion des ouvriers étrangers employés ne devra jamais en aucun cas dépasser 10 o/o ; Art. 3, Prévoit des pénalités de 200 à 1000 francs d'amende et en cas de récidive un emprisonnement de 3 mois à 1 an pour toute violation de la loi,
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terrain. Dans l'exposé des motifs nous lisons: “la loi doit imposer aux employeurs d'accorder aux ouvriers étrangers un salaire égal aux ouvriers français. Des congrès ouvriers syndicaux se sont prononcés en faveur de cette solution, d’après laquelle les patrons n'auraient plus aucun intérêt de préférer l'élément étranger. Et pour que cette solution ne soit pas un leurre nous demandons également que ce salaire soit conforme aux tarifs syndicaux de la région, où il s'imposera, à défaut de ceux-ci, que le salaire soit calculé sur la moyenne des tarifs en usage dans la localité”.
Mais ces idées ne sont pas encore mûres; il faudra plusieurs années pour les faire entrer dans l'application courante. D'ailleurs, même dans cette proposition Couranr, la pensée d'écarter l’ouvrier étranger demeure puisqu'elle demande une limitation de la maind'œuvre étrangère.
La situation que faisaient aux ouvriers étrangers les décrets MiLLERAND était bien spéciale. Elle ne pouvait profiter qu'à un très petit nombre d'individus et l'influence de ces dispositions ne se faisait pas sentir sur l’ensemble du monde du travail.
Pour la grande masse des ouvriers étrangers de l’industrie et de l'agriculture, leur sort ne dépendait que de l'usage de leur liberté.
On sentit bien vite qu'il fallait soustraire l'ouvrier étranger aux dangers de son isolement dans le pays qui l'accueillait et que les conditions de son travail devaient faire l'objet de contrats collectifs.
Le contrat collectif, d’après la définition qu'en donne M. B. Raynaup!, est ‘ un contrat portant sur les conditions du travail et passé entre un patron où un groupement professionnel de patrons, d'une part, et des ouvriers réunis en syndicat ou en tout autre groupement passager, d'autre part, avec ce caractère particulier que les conditions stipulées profitent le plus ordinairement à des collections d'individus ”.
D'après la loi française du 25 Mars 1919 la convention collective de travail est ‘un contrat relatif aux conditions du travail conclu entre, d'une part, les représentants d'un syndicat professionnel ou de tout autre groupement d'employés, et d'autre part, les représentants d’un syndicat professionnel ou tout autre groupement d'employeurs, ou plusieurs employeurs contraclant à titre purement personnel, ou un seul employeur”.
() B. Raynaup : Le Contrat Collectif de Travail. Rousseau, Paris, 1901 (p. 2).
En résumé, le contrat collectif de travail est ‘celui qui fixe contractuellement et d'une manière uniforme pour les ouvriers d'une même profession, et d'une même région, les conditions du travail et qui lend ainsi à s'imposer à tous”. Les dispositions légales sur la journée de huit heures, sur le salaire minimum des ouvrières à domicile, sur le repos hebdomadaire, ete., etc., sont en quelque sorte des “contrats collectifs ” légaux auxquels sont soumis employeurs et employés.
Nous avons assez montré les dangers de la sous-concurrence étrangère pour que apparaisse l'utilité du contrat collectif fixant par dessus les frontières , les conditions auxquelles les travailleurs seront soumis dans les divers pays où les conduira la nécessité vitale.
Il y a done un grand intérêt à ce que des conditions de travail identiques s'imposent à tous, et, pour celà, qu'elles soient débattues par des groupes d'individus ayant la capacité et la liberté voulues pour discuter et offrant une garantie, morale ou matérielle, du respect des conventions souscrites.
Aussi ‘‘aux temps héroïques du xix° siècle, dit M. B Ravynaun!, où le contrat collectif cherchait sa voie dans les divers pays, on vit formuler le rêve d'un contrat collectif international totalement conventionnel, c'est-à-dire un véritable accord librement et spontanément conclu entre les divers intéressés par dessus les frontières ”.
M. Raynaup fait connaître à ce sujet une tentative faite dans l'industrie minière. Le projet fut soumis par M. Em. Lewy, financier Belge, au Congrès international des mineurs en 1893. Ce projet tendait à une fixation internationale des salaires et à une règlemenlation du temps de travail (4 jours par semaine et huit heures par jour) par la règlementation internationale de la production du charbon.
M. Lewy préconisait la création d'un Comité International de production composé de délégués ouvriers et de délégués patrons, dont la proportion pour chaque pays serait fixée par le Comité International des mineurs.
Ce Comité international surveillerait et règlerait la production suivant les besoins de la consommation, d’après la fluctuation des prix du marché et les renseignements transmis par les comités de chaque pays. Où l'idée du contrat s'affirme, c'est que le système devait être soumis à la ratification des mineurs dans les divers pays après avoir été notifié aux patrons avec stipulation d’un délai pour qu'ils donnent leur adhésion.
(1) Cf. B. Raywaup : Le Contrat Collectif International. R Éc ique Internati Sabre 1800 Lo jf Or evue Économique Internationale,
Présenté au Congrès International des mineurs de Bruxelles en 1893 et au Congrès de Berlin en 1894, le projet fut surtout discuté au Congrès de Paris en 1895. Il fut énergiquement défendu par M. Baszy, délégué français, mais repoussé à la demande des Anglais et des Allemands.
Malgré les efforts de M. Lewy aux Congrès internationaux des mineurs d'Aix-la-Chapelle (1896) et de Londres (1897), il ne put faire adopter son projet.
Cependant l'idée de l'uniformité des conditions du travail et plus spécialement d'un minimum de salaire et de la fixation de la journée de travail a toujours fait l'objet des préoccupations des mineurs. Dans le dernier Congrès International qui s’est tenu à Genève du 2 au 6 Août 1920 ces deux questions furent longuement débattues .
Dans tous les Congrès ouvriers internationaux on discute ces questions des conditions du travail (salaires et durée surtout) et les vœux formulés sont que les organisations ouvrières de tous les pays doivent contraindre le patronat à accepter des conditions uniformes. Leur rêve est d'élaborer des contrats de travail qu'elles imposeront.
L'état d'esprit qui se dégage de ces Congrès Internationaux c’est que l'ouvrier étranger et l’ouvrier national doivent être placés sur le pied d'égalité au point de vue salaires et lois de protection ouvrière.
En France, l’Association Nationale d'Expansion Économique a admis le principe de l'identité des conditions de travail dans son congrès de Mars 1917.
Toutefois, avant la guerre, tout s'était borné à des discussions et à des propositions.
L'ouvrier étranger qui venait sur notre lerriloire continuait à traiter seul son contrat de travail. Il n'y a qu'un seul exemple d'application en France d'un véritable contrat collectif international : celui qui existait entre les groupements patronaux français et les sociétés d’'émigration polonaises pour l'introduction en France de la
main-d'œuvre agricole polonaise l?.
C’est par centaines de mille que les Polonais et les Ruthènes de Galicie, émigrent dans divers pays de l'Europe et surtout en Allemagne. Les besoins pressants de main-d'œuvre agricole dans le
(1) CF. Études et documents du Bureau International du Travail. Série A, N° 7.
(2) Cf. Le Placement et l'Immigration des ouvriers agricoles polonais en France? Rapport de M. Rarcix, Numa, à Monsieur le Ministre du Travail, Paris, Imp. Nationale, 1911.
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Nord et l'Est de la France incitèrent à tenter de dériver vers la France ce courant d'émigration.
La Société Centrale d'Agriculture de Meurthe-et-Moselle fut saisie de la question à la fin de 1907. Le 2 Mars 1908 elle organisa une ‘réunion régionale pour l'étude de l'importation des ouvriers polonais en France” à laquelle assista M. SkoLYszEwsky, député à la Diète de Galicie et qui avait fondé à Cracovie la ‘ Sociélé Polonaise populaire d'Émigration ”. Il fut décidé que la ‘“ Société Centrale d'Agriculture” centraliserait toutes les demandes d'ouvriers faites par les agriculteurs et les transmettrait en bloc au Comité d'émigration de Galicie.
Puis les demandes affluant de plusieurs départements du Nord- Est, la ‘ Société Centrale ” chargea la ‘‘ fédération des Sociétés Agricoles du Nord-Est de la France” de centraliser les demandes”.
Mais il y eut un mauvais recrutement; la ‘ l'édération” estima que le placement devait être effectué par une organisation solide et à des conditions meilleures. Elle entra en correspondance avec le gouvernement autonome de Galicie pour créer cette organisation et fixer les clauses d'un contrat type qui tout en observant les coutumes françaises put répondre aux mœurs et usages des ouvriers polonais.
Le Gouvernement de Galicie créa à Nancy une agence de son Office central de placement qui devint en 1909 la ” Société Polonaise : d'émigration”. En Mai 1910 M°* la Comtesse Zamoyska fondait la “ Société de Protection de l'ouvrier polonais en France” pour venir en aide aux émigrants.
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C'est donc entre la d'une part, et le Syndicat Français de la main-d'œuvre agricole, la
Sociélé populaire polonaise d'Émigration”, Sociélé Nationale de protection de la main-d'œuvre agricole, et la Fédération des Sociélés agricoles du Nord-Est de la France, d'autre part, que s’élaborèrent les contrats types de travail que nous allons examiner.
Dés le début de l’immigration, avant que les accords des diverses organisations patronales et de celles réprésentant les intérêts ouvriers aient été définitivement arrêtés, la ‘ Société Centrale de Nancy” avait suggéré les dispositions suivantes relatives aux salaires et aux conditions d'entretien matériel des ouvriers polonais :
(1) Les ouvriers étaient amenés à Nancy et puis, à partir de là, groupés par département et dirigés sous la conduite de chefs de groupe sur des lieux de répartition : Verdun, Epinal, Chalons-sur-Marne, Troyes, Dijon, etc., ete., où les intéressés venaient les prendre. Nous verrons plus tard que le Service de la Main-d'Œuvre étrangère s’inspira de cette organisation pour son organisation propre. 5
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1° Pour les hommes de plus de 18 ans, 400 francs avec nourriture et logement habituels des exploitations agricoles ;
2° Pour les jeunes gens de moins de 18 ans, de 300 à 400 francs suivant leurs aptitudes et leur âge avec nourriture et logement ;
3° Pour les femmes 300 francs avec nourriture et logement.
Quand les ouvriers ne travaillent qu'à la “saison” ils peuvent être payés à la journée ou au mois. On peut alors les loger et les nourrir ou leur donner un salaire en nature consistant en pommes de terre, lard, graisse et vin, et leur fournir un local pour faire leur cuisine. Si le contrat était strictement observé les frais de voyage de Cracovie à Nancy étaient à la charge de l'employeur ainsi que les frais de retour.
Ce sont ces conditions primitives, rédigées pour répondre aux premiers besoins, qui permirent d'établir les contrats types qui furent élaborés par la suite ®. Il y eut un contrat type individuel, pour les ouvriers de “saison” passé entre la ‘Fédération du Nord-Est de la France et l'Office de Placement de Galicie” et un contrat type collectif passé entre la ‘Sociélé Polonaise d'Émigration” et le ‘Syndicat Français de la Main-d'Œuvre Agricole”.
Nous analysons ici le contrat type individuel.
Dans l’article premier, les soussignés certifient ‘qu'ils sont parfaitement constitués et ne sont atteints d'aucune maladie contagieuse, ni d'aucune affection pouvant compromettre leur travail”.
L'article 2 fixe la durée conventionnelle de la journée detravail “de 5 heures du matin à 7 heures du soir, avec des interruptions d’une demi-heure pour le déjeuner et le goûter et d’une heure et demie pour le diner”. Il peut y avoir des heures supplémentaires en cas de nécessité.
L'article 3 stipule que ‘‘les ouvriers seront complétement libres les dimanches et jours de fêtes religieuses qu'ils ont coutume de chômer ”.
L'article 4 fixe le salaire qui sera payable à chaque fin de mois. Cesalaire pour les hommes faits (de 22 à 40 ans) etles jeunes gens de (18 à 22 ans) qui savent faucher, est fixé à 42 francs par mois. Les femmes et les jeunes gens qui ne savent pas faucher, reçoivent 38 francs par mois.
(1) On trouvera ces contrats types in-extenso dans Numa Rarun : op. cit. (p. 12) et dans B. Rayxaup. Revue Economique Internationale (p. 260).
L'article 5 décide que «le patron pourra faire une retenue de la moitié des salaires de l'ouvrier à titre de garantie de la fidélité de ce dernier à ses engagements et en couverture de ces frais de voyage de Cracovie au lieu de travail. Bien entendu cette retenue devait être remboursée à l’ouvrier s'il restait en place jusqu'à l'expiration de la saison pour laquelle il avait été embauché. La nourriture et le logement qui sont accordés aux ouvriers, ainsi que leurs conditions d'installation, d'hygiène et de propreté sont minutieusement énumérés par l'article 6.
Les articles 7 et 8 établissent les cas dans lesquels patrons et ouvriers auront le droit de rompre le contrat. Le patron peut congédier son ouvrier qui n'éxécute pas ses ordres, qui linjurie, qui brutalise les animaux de la ferme, qui est traduit devant un Tribunal Correctionnel. L'ouvrier peut rompre son travail, et avoir droit tout de même à ses frais de retour, si le patron le brutalise et si le patron ne respecte pas les clauses du contrat.
L'article 10 met à la charge du patron les frais de transport de l’ouvrier de Cracovie au lieu de destination, les frais de nourriture en cours de route, et une indemnité de retour payable à l’ouvrier à la fin de la saison.
Si l'ouvrier rompt volontairement son contrat de travail, et sans raisons valables, il perd tout droit à cette indemnité de retour (art. 12).
Enfin l’article 14 fait un devoir au patron de soigner l’ouvrier qui contracte maladie en service, et de payer les frais de médecin et de pharmacien. Mais il ne doit aucun salaire pendant la maladie. Cet article fait aussi un devoir au patron d'assurer son ouvrier contre les accidents du travail, et en cas de mort de s'occuper des derniers devoirs à lui rendre.
Le Contral-type collectif comprenait les dispositions d'ensemble suivantes :
Le salaire annuel des ouvriers engagés se monte pour :
Les femmes, jeunes filles, jeunes hommes moins
robustes 45 2 KES OR ee NP TOS Les jeunes hommes plus robustes, à. . . . . » 290 » Lés'adultés ss ee CR PRE » 9340 »
Chacun d'eux touche, en outre, une prime de 60 francs à l’expiralion du contrat.
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Le paiement annuel se fera de la maniêre suivante :
FEMMES
JEUNES FILLES JRUNES HOMMES et ADULTES JEUNES HOMMES robustes
moins robustes SE — Te ne —
par mois| soit [par mois| soit [par mois! soit
RECEVRONT : francs | francs | francs | francs | francs | francs Les quatre premiers mois. . . . . 1 28 12 48 15 60 ILES INC ETUNRES ARSMENR SL D 1007 216 | 30 240 Supplément pour Juillet et Août. .| 18 36 13 26 20 40
TODAUS el » 240 » 290 » 340 À quoi ajoutant la prime. . . . .| » 60 » 60 » 60
Les femmes et Jeunes filles robustes
ÉOUCHEN RER EE TPS ERTANT TE 2 » 300 » » » »
Les jeunes hommes robustes tou-
CHÉTIE ES PS LR UE deites o: mbe » » » 350 » » Pesadultés touchent ee 0 » » » » » 400
Outre les salaires énumérés ci-dessus, les bergers, les charretiers, les bouviers et les vachers recoivent un supplément de 5 francs par mois, les femmes employées aux animaux touchent aussi un supplément de 4 francs.
Pour les garçons de culture et les filles de ferme employés à l’année, le salaire est de 324 à 528 francs. Si l'ouvrier renouvelle son contrat pour une seconde année, son salaire s'élève de 420 francs à 624 francs.
Il est en outre alloué à chaque ouvrier et ouvrière une somme forfaitaire de 40 francs, plus le prix du billet de troisième classe du point de départ à la frontière, et ce, à l'expiration du contrat seulement.
Les mêmes contrats comportent la clause suivante :
« Toutes difficultés qui surgiraient entre patrons et ouvriers au « sujet de l'exécution des présentes conventions ou de leur inter- « prétation seront tranchées, à la demande de la partie la plus « diligente, par trois arbitres, dont l’un sera désigné par la Chambre « syndicale, le second par la Sociélé de Protection de l'Ouvrier Polo- « nais en France, présidée par M" la comtesse ZamoyskA et le « troisième par la Sociélé des Agriculteurs de France. L’Arbitre de « la Société des Agriculteurs de France aura la présidence de ce
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« tribunal arbitral avec voix prépondérante. La sentence rendue « sera définilive, souveraine el sans appel, ni recours devant aucune « autre juridiction. »
Dans son rapport M. Numa RarLin dit : ‘Ces salaires, y compris les frais de voyage, correspondraient à ceux que reçoivent le plus généralement les ouvriers français des mêmes catégories ”
Mais il n'en donne aucune justification et la formule vague et générale qu'il emploie démontre qu'il n'en a eu aucune certitude. Le seul fait certain c’est que le contrat-type ne porte nullement l’obligation de payer un salaire égal à celui des ouvriers français de même région et de même catégorie. Aussi l'agence ‘ France” pour faire concurrence aux agences el sociétés rivales offrit aux ouvriers des salaires beaucoup plus élevés qui allèrent jusqu'à 750 fr. Une autre agence faisait de la sous-concurrence ; elle ne fixait même pas le salaire par contrat, mais le laissait à débattre au moment de l’'embauchage.
D'autre part le contrat comporte des obligations à la charge de l'ouvrier qui ne sont pas conformes aux prescriptions de notre Législation ouvrière.
L'article 5 autorise le patron à retenir ‘‘ la moitié du salaire de chaque ouvrier à titre de garantie de la fidélité de ce dernier aux engagements et en couverture des frais de voyage le cas échéant ”.
Cette clause est illicite à raison de notre loi de 1895 qui n’autorise que la retenue du dixième des salaires, et encore pour permettre au patron de se rembourser des avances qu'il aurait faites à l’ouvrier.
Toutelois, ces initiatives avaient d'incontestables avantages. Celui de faire débattre le contrat de travail des ouvriers polonais dans de meilleures conditions d'égalité entre les parties et celui de sauvegarder des droits que des travailleurs isolés auraient été contraints d'abandonner peut-être.
Telles les conditions de durée de travail et les clauses relatives au repos du dimanche qui respectaient les croyances religieuses des ouvriers polonais et ruthènes, foncièrement catholiques.
Des modifications furent d'ailleurs apportées à ces divers contrats; mais elles furent toujours débaltues par les organisations qui défendaient en Galicie ou en France les intérêts ouvriers.
Au sujet de la limitation des heures de travail on introduisit bientôt une formule générale qui tend à l'assimilation avec les ouvriers français. On stipula ‘‘que les ouvriers employés à l’année
(1) Cf. Rarun, op. cit. (p. 15).
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devraient travailler suivant la coutume de la localité où ils seraient employés ” (1).
Les organisations de placement des ouvriers, par la création d'agences de surveillance en France, se préoccupaient du sort des ouvriers embauchés.
Le grave défaut de ces contrats c’est qu'ils ne portaient en euxmêmes aucune garantie d'exécution. Dans les contrats passés avec le ‘* Syndicat Français de la main-d'œuvre Agricole” il y avait bien la clause de lartiele 5. Mais nous avons vu qu’elle était illicite.
D'autre part, si les ouvriers polonais, introduits ainsi en France, rompaient leur contrat et allaient contracter ailleurs sans passer à nouveau par leurs organisations nationales, ils étaient libres ®. Le but cherché, qui était de donner aux ouvriers étrangers un contrat de travail offrant toutes garanties pour eux et pour la main-d'œuvre nationale, n’était plus atteint.
Cette tentative d’un contrat de travail collectif international ne donna donc pas les résultats qu'on espérait. Elle est la seule dûe aux initiatives privées et uniquement dans l’industrie agricole. Pour réussir il aurait fallu l’appui des gouvernements. Il aurait fallu que l'introduction des ouvriers étrangers soit surveillée, organisée et que l’observation des contrats soit contrôlée par l'autorité française ellemême. Dans les contrats ci-dessus nous avons vu qu'il était stipulé une sorte d'arbitrage en cas de difficultés entre patrons et ouvriers. On précisait même que ‘“ la sentence rendue serait définitive, souveraine, sans appel ni recours devantaucune autre juridiction”. Mais ceci ne pouvait être qu'une clause de style sans valeur juridique, car elle dépouillait les Tribunaux français de leurs droits juridictionnels.
Combien nombreux étaient avant la guerre les ouvriers Italiens, Espagnols, Portugais et Grecs qui, dans notre région méridionale surtout, venaient isolément s’embaucher dans l’industrie ou l'agriculture. Dans les ports de la Méditerranée les Transalpins ou les Transpyrénéens abondaient. Les huileries, les savonneries, les fabriques de pâtes alimentaires de Marseille occupaient en grande partie des Italiens ou des Kabyles. C’est dans l’agriculture Provençale
(L)"C£ Numa RarziN : op. Cit. (p. 15).
(2) Cf. Numa Rarrx : op. Ci. (p. 19). Des précautions furent prises au début de l'immigration par l’Agent de l'Office de Placement de Galicie pour que les ouvriers recrutés ne soient pas employés à d’autres travaux que l’agriculture. Mais bientôt la manière de procéder ne fut pas respectée et l’appât des commissions à loucher sur le recrutement amena des abus considérables.
(3) Cf. Rapport de M. RéauD au Comité régional d'action économique. Bulletin de la Chambre de Commerce de Marseille, 4 année, 7 et 14 Juillet 1917.
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surtout, qu'on trouvait la plus grande proportion d'étrangers. Alors que la proportion d'ouvriers étrangers était dans les Bouches-du- Rhône de 184 %, dans le Var de 161 %, Vaucluse de 32 %, Alpes- Maritimes de 304 % de la population totale, la population étrangère, agricole seulement, étaiten 1911, pour les Bouches-du-Rhône de 47%, pour le Var de 53 %, pour Vaucluse de 40 % °.
Pour tous ces ouvriers, pas de contrats-types. Aucune organisation en France, ni dans les pays d'émigration ne se préoccupait des conditions de travail faites aux immigrants. Et nous avons souvenir, à Marseille, de grèves d'ouvriers peintres-caréneurs de navires qui, en 1911, furent dirigés, par les Syndicats marseillais contre l'emploi, au rabais, de la main-d'œuvre italienne.
Deux sociétés italiennes : ‘* La Societa Umanitaria ” et ‘‘Y Œuvre Bonomelli ” ® dont les secrétariats existent en France dans les grands centres industriels, se préoccupent surtout de la surveillance du travail et de l’aide morale, pécuniaire, religieuse à apporter aux émigrants italiens. Ni l’une ni l’autre n'ont, dans leurs buts et leurs programmes, l'élaboration des contrats de travail. Avant la guerre, ces deux institutions s'occupaient du placement des ouvriers sans travail qui s’adressaient à elles, mais n'intervenaient pas à l'établissement du contrat de travail. Toutelois, elles se livraient à des enquêtes sur la manière dont étaient trailés les ouvriers italiens dans les entreprises qui les occupaient et renseignaient ensuite le Commissariat Royal de l'Emigration.
Sous l'influence des grands Congrès Internationaux, qui depuis longtemps avaient demandé l'unification des conditions du travail, le principe de l'équivalence des conditions du travail pour la maind'œuvre étrangère sur le sol national apparaissait de plus en plus comme le seul rationnel, La guerre va lui donner une complète consécration et le faire passer dans la réalisation pratique.
On y apportera aussi les correctifs de la réglementation de la main-d'œuvre étrangère et du contrôle, par une autorité compétente, des conditions du travail effectué par les immigrants.
(1) Cf. Canrorrr : Thèse, Aix 1920, Marseille, Imprimerie Nouvelle (p. 38 et 39).
(2) L'Umanitaria est une œuvre neutre à tendances socialistes fondée en 1893 à Milan par un grand industriel, M. Loria qui, en mourant, lui fit un legs de 13 millions de lires. Elle à pour but, ainsi que l'indiquent ses circulaires € della tutela, dell assistenza e dell” elevazione dell’ elassi operaie ». La Bonomelli, fondée à Milan aussi, et qui tient son nom du prélat qui la fonda, est une organisation catholique. Elle poursuit les mêmes buts que l'Umanttarta, mais avec des préoccupations religieuses. Les deux institutions sont subventionnées par le Commissariat Royal de l'Emigration. L'Umanitaria à trois offices régionaux en France : un à Marseille, 54, rue Sylvabelle qui fonctionne depuis 1911, un à Nancy, plus ancien que celui de Marseille, un à Paris créé au cours de la guerre. La Bonomelli à aussi un office à Marseille au siège de la Patria Italiana, rue Cannebière,
CHAPITRE II
Le contrat de travail des ouvriers étrangers
pendant la guerre
L'immigration, surtout individuelle et spontanée avant la guerre, prit, pendant la guerre, un caractère tout différent. Ce furent les services administralifs qui la réglementèrent (,
La nécessité impérieuse d'assurer les fabrications de guerre, de poursuivre el de développer les productions industrielle et agricole désorganisées par la mobilisation en masse de toute la main-d'œuvre nationale, obligeait à une intensification de l'immigration étrangére. Mais la plupart des frontières étaient fermées, les états neutresavaient interdit la sortie de leur nationaux et ceux-ci même hésitaient à chercher du travail dans les pays bélligérants.
L'Etat dut intervenir lui-même pour rechercher la main-d'œuvre étrangère et la canaliser vers les entreprises intéressant la défense nalionale ou verslesexploitationsagricoles qui étaientle plus délaissées quoique les plus essentielles à la vie nationale. Il fallut aussi se préoccuper de réglementer cette introduction de travailleurs étrangers, dans le but, à la fois, d'assurer à ceux-ci la protection qui leur était due et de garantir la main-d'œuvre nationale contre les conséquences d’une immigration excessive.
C'est le Ministère de la Guerre qui le premier en 1915 se chargea d'introduire en France la main-d'œuvre coloniale et chinoise”.
En 1916 on instlitua un Ministère de l’Armement (alors soussecrétariat d'Etat de l'artillerie et des munitions) un service chargé de veiller au recrutement de la main-d'œuvre de race blanche, à son introduction en France, et surtout aux conditions de son emploi et à son utilisation. é
(1) Cf. B. Nocano. L'introduction de la main-d'œuvre étrangère pendant la guerre Revue d'Economie Politique - Novembre, Décembre 1920 (p. 718). T [
(2) Cf. Bull. du Ministère du Travail. Janvier, Février 1920. Ces travailleurs étaient soumis à un régime spécial de discipline et d'encadrement et dépendaient au pont de vue administratif et de contrôle du ‘‘ Service des Travailleurs Coloniaux”" au Ministère de la Guerre. Pendant tout le cours de la guerre (chiffre arrêté au 23 Novembre 1918) il y eut un total de 140.409 travailleurs coloniaux introduits.
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Ce service spécial employa d'abord les italiens, déjà installés en France et que la mobilisation de leur pays n'avait pas rappelés, les belges et serbes réfugiés, les espagnols et autres étrangers venus isolément en France.
Le fait nouveau et intéressant c'est que le service de la main-d'œuvre étrangère, aingi constitué, organisa le recrutement systématique des ouvriers étrangers notamment italiens, grecs, suédois, portugais, espagnols et se préoccupa d'élaborer leur contrat de travail en intervenant à la conclusion et en surveillant son application.
Dès le mois de Mars 1916, le service spécial s’adressa à l'Italie. Le premier accord fut conelu le 10 Mai avec le Commissariat Royal de l'Emigration et les premiers ouvriers italiens arrivèrent en Juillet 1916. Le recrutement fut lent puisque fin Juin 1917 on n'avait introduit en France que 3.306 hommes”.
La main-d'œuvre grecque ful recrutée avec plus de facilité et en plus grand nombre. En Juin 1916, le Consul de France à Rhodes y signalait la présence de travailleurs grecs. Après entente entre les Ministères intéressés (affaires étrangères, guerre, armement) le 3 Juillet 1916, débarquait à Marseille un premier contingent; dans les deux premiers mois qui suivirent, 6.000 travailleurs grecs étaient introduits en France. En Novembre 1916, après accord avec le Gouvernement Portugais les premiers travailleurs de cette nationalité arrivaient. Ce n’est qu'au début de 1917 que le Ministère de l'Armement se préoccupa de l'immigration espagnole. De trèsnombreuxtravailleurs espagnols se trouvaient sans emploi à Cerbère® : ont en fit immédia-
() Il nous parait que les lenteurs du recrutement italien doivent être attribuées à l'existence d’un décret italien du 2 Mars 1915 qui exigeauit de la part de l'employeur étranger recrutant de la main-d'œuvre italienne, une demande reconnaissant : 1°) L'obligation de ne pas refuser les bons offices du Consul Italien de la circonseription ou des fonctionnaires du Commissariat de l’'Emigration pour aplanir les différends entre patrons et ouvriers. 2) L'engagement de permettre aux mêmes fonctionnaires de visiter les heux dans lesquels les ouvriers travaillent, sont logés et se nourrissent. Cette obligation imposée à l'employeur de se soumettre à une autorité qui n'était plus l'autorité française n'était pas facilement acceptée et gênait la conelusion des contrats d’embauchage.
(2) L'installation du service de la main-d'œuvre étrangère à Cerbère en Mars 1917 et confiée à M. Dorcue (actuellement chef du service à Marseille) donna les meilleurs résultats. Il mit fin d'abord au recrutement clandestin des ouvriers espagnols par des recruteurs louches. Ces recruteurs essayaient de se faire payer par notre commissaire spécial 5 fr, par tête d’ouvrier procuré et eux-mêmes se faisaient remettre par les ouvriers jusqu’à 40 fr. par tête, Ils introduisaient aussi des allemands à l’aide de contrats d'embauchage maquillés.
Après la venue de M. Doncne, en quelques semaines, plusieurs milliers d'ouvriers espagnols furent recrutés, si bien que la presse germanophilemenaune campagne etobligeale gouvernement espagnol à fermer la frontière pendant toutle mois d'Avril. Mais lesouvriers espagnols passaient par Bourg-Madame et le Perthus. Si bien que le service dela main-d'œuvre ouvrit deux uouveaux dépôts dans ces localités afin de parer au recrutement clandestin si préjudiciable aux ouvriers etrangers eux-mêmes et à notreindustrie que les recruteurs louches pourvoyaient dela lie dela population ouvrière. Puis le dépôt de Perpignan fut définitivement constitué.
Il est à regretter que là comme ailleurs il n'y eut pas toujours entente absolue et mise en commun des efforts des ministères intéressés (Armement, Agriculture, Intérieur) qui paraissaient souvent s'ignorer quand ils ne se faisaient pas une concurrence inadmissible et nuisible à un bon et abondant recrutement de main-d'œuvre.
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tement diriger un premier contingent de 100 hommes sur le dépôt des travailleurs étrangers de Marseille. Ils furent aussitôt placés. À côté de ces trois sources principales de recrutement, le service de l’armementembaucha quelques centaines d'ouvriers spécialistes scandinaves, monténégrins ou polonais, ceux-ci recrutés en Hollande.
L'afflux constant de cette main-d'œuvre nécessita pour sa réception, son embauchage et son contrôle, l'organisation d’un service particulier dont les premiers rouages furent les postes frontières.
Le premier bureau d'immigration fut celui de Marseille". Il cominença à fonctionner en Mars 1916." Du 10 Mars au 15 Juin, il avait reçu 2,311 ouvriers dont 1.861 furent placés dans l’industrie et 490 dans les exploitations agricoles. Un autre bureau fut créé à Bayonne pour les ouvriers portugais. Puis l'accroissement de l'immigration espagnole en 1917 amena le service à organiser un nouveau dépôt à Perpignan. Enfin, deux dépôts furent créés à Lyon et à Nantes, ceux-ci pour s'occuper uniquement des mutations des ouvriers étrangers qui, en France, avaient quitté leur entreprise et cherchaient un nouvel embauchage. Ces dépôts, en un mot, faisaient office de bureau de placement pour les ouvriers étrangers déjà introduits en France.
Ces détails donnés sur la manière dont le recrutement des travailleurs étrangers s’est opéré pendant la guerre, examinons comment s’est élaboré le contrat de travail ®,.
Le développement des idées au sujet des conditions de travail des immigrants, nous l'avons déjà vu, conduisait de plus en plus à l'application du principe de l'égalité de traitement du travailleur étranger et du travailleur français.
L'application et l'observation de ce principe apparaissait comme d'autant plus nécessaire que les travailleurs étrangers venaient occuper en France les places de nos travailleurs nationaux. Il fallait done sauvegarder les intérêts de ceux qui reviendraient après la guerre et ne pas créer, par anticipation, un avilissement des siluations. IT fallait aussi, par l'offre de mesures d'équité et de protection, attirer une main-d'œuvre que chaque gouvernement national tenait à conserver sur son territoire. D'autre part, les organisations ouvrières internationales maintenaient l'affirmation du principe du contrat collectif
(1) Cf. Correspondance et documents de la Chambre de Commerce de Marseille, 3me année, N°s 100-101, ler Juillet 1916 (p. 139). Rapport de M. Borezrr, Commissaire spécial principal, chargé de l'organisation du bureau d'immigration de Marseille.
(2) Nous donnons en une série d'annexes mis à la fin du présent ouvrage les modèles de formules de demandes d'ouvriers étrangers et de contrats-types. Nous y renverrons au cours de l'étude de ces demandes et contrats,
international avec ses clauses applicables aux travailleurs de tous
les pays.
« La Conférence Internationale des représentants du prolétariat
des Nations alliées », tenue à Leeds le 10 Juillet 1916, et groupant des délégués de la France, de la Grande-Bretagne, de la Belgique et de l'Italie, rappelait aux Gouvernements les droits des travailleurs immigrants (, Les résolutions votées à cette Conférence n'émettent des vœux que pour la fin de la guerre, mais elles indiquent la voie.
« La Conférence déclare que le traité de paix qui mettra fin à la guerre actuelle. . . . .devra également. . . . .assurer à la classe ouvrière de tous les pays un minimum de garanties d'ordre moral et matériel relatives au droit au travail, au droit syndical, aux migrations, aux assurances sociales, à la durée, à l'hygiène, à la sécurité du travail. Ces garanties doivent être basées sur les principes suivants
« 1° Tout travailleur, quelle que soit sa nationalité, doit jouir, dans le pays où il exerce son activité, de toutes les garanties d'ordre syndical dont jouit le travailleur national, notamment du droit de participer personnellement à l'administration de son syndicat .
€ 2° Aucun travailleur étranger ne doil recevoir de salaire, ni subir des conditions inférieures au salaire normal et courant et aux conditions en usage dans la ville ou la région pour les travailleurs de la même profession ou de la même spécialité.
« Ces salaires et conditions sont ceux spécifiés dans les contrats passés entre les syndicals patronaux et ouvriers. À défaut de ces contrats, ces salaires et conditions seront constatés par des commissions mixtes composées des syndicats patronaux et ouvriers.
« Les Emigrations ouvrières sont organisées et basées sur les organisations nationales de placement. Chaque pays doit organiser une commission spéciale des migrations où sont représentées, à côté du Gouvernement, les organisations patronales et ouvrières. Le recrutement de travailleurs étrangers dans un pays étranger n'est autorisé qu'après avis favorable des Commissions des pays intéressés qui ont à examiner si, et dans quelles limites, ce recrutement correspond aux besoins et si les contrats d'embauchage précisent clairement les salaires et les conditions du travail conformes aux prescriptions indiquées ci-dessus. »
(1) Bulletin de l'Office International du Travail 1916 (p. 307).
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Examinant les clauses du contrat de travail cette conférence décide que, pour tous pays, la journée de travail doit être limitée à dix heures, que le repos hebdomadaire doit être du samedi midi au dimanche soir et que le travail de nuit doit être interdit aux femmes et aux enfants de moins de dix-huit ans.
À la même époque, le Comité consultatif d'action économique de la XVe Région étudiait à fond cette question de la main-d'œuvre étrangère. Le 12 Juillet 1916 le Sous-Comité des Bouches-du-Rhône adoptait les vœux suivants qui visent le principe de légalité de traitement :
«1° Qu'en aucun cas les salaires payés et les conditions de tra- «_vail imposées aux travailleurs étrangers ne pourront étre inférieurs € au salaire normal et courant payé et aux conditions de travail en « usage dans la ville ou la région pour les ouvriers de la même profes- « sion ou de la même spécialité. Ces salaires et ces conditions seront « ceux spécifiés dans les contrats passés entre syndicats patronaux « et ouvriers. À défaut de ces accords ils seront constatés par les « Commissions mixtes composées de délégués des syndicats patro- € naux et ouvriers.
« 2° Que les restrictions relatives aux ouvriers étrangers figurant « dans les textes de nos lois d'assurances et de prévoyance sociales « soient abolies partout où il y aura réciprocité. »
Enfin, en 1917, pendant que le service de l'Armement négociait lui-même avec le Commissariat Royal de l'Immigration, la Confédération (Générale du ‘Fravail s'entendait avec les Syndicats italiens sur les conditions d'admission en France des travailleurs italiens.
Et dans les principaux points de l'accord intervenu entre eux nous retrouvons ce principe : ‘ En aucun cas les salaires des immigrants ne pourront être inférieurs aux tarifs syndicaux ”. D'autre part, les organisations syndicales s'engagent à contrôler les contrats .
C'est dans la connaissance de cet état d'esprit général que le service de la main-d'œuvre étrangère va recruter les travailleurs et élaborer leur contrat de travail.
Centralisant toutes les demandes de main-d'œuvre étrangère, il fait établir des modèles de demandes qu'il fait parvenir à tous les employeurs qui désirent des travailleurs étrangers ®.
(1) V. Rapport Réaun, Bulletin de la Chambre de Commerce de Marseille, 4% année. Correspondance et Documents, 7-14 Juillet 1921 (p 487).
(2) Cf. B. Ravxaup. Le Contrat Collectif International. Revue Economique internationale, Septembre 1920 (p. 2531 note.
(3) Voir ce modèle de demande d'ouvriers étrangers, Annexe [ (en français) et Annexe IT (en italien).
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Ces demandes posaient aux employeurs des questions sur les conditions de salaire, de logement, de nourriture, de soins médicaux qu'ils devaient faire. Elles éclairaient aussi les employeurs sur les obligations auxquelles ils devaient souscrire pour obtenir cette maind'œuvre. Au sujet du salaire “ la demande ”’ indique explicitement que ce salaire devra être égal à celui des ouvriers français de la même catégorie, accomplissant la même tâche dans l'établissement et sera basée sur le taux du salaire normal et courant de la région.
Et si le salaire régional vient à être relevé, ce relèvement s’appliquera aussi au salaire de l'ouvrier étranger. L'employeur est prévenu aussi que les ouvriers devront jouir de la protection assurée aux travailleurs par la législation relative aux accidents du travail. L'employeur est tenu de fournir les soins médicaux et pharmaceutiques aux ouvriers étrangers dans les mêmes conditions qu'à son personnel français, et à défaut de mesures définies à l'égard de ce dernier, gratuitement pendant les quinze premiers jours de maladie.
Enfin la demande faisait savoir que l'employeur, par sa signature, s'engageait à accepler toutes les conditions que nous venons d'analyser.
L'employeur prenait aussi la charge du remboursement des frais de recrutement, de dépôt, ou de mutation s’il s'agissait d'ouvriers déjà en France. Les tarifs pour les ouvriers recrutés, c’est-à-dire venant directement de leur pays d'origine et mis à la disposition des employeurs, dans l’un des dépôts frontières (Hendaye, Marseille, Perpignan, etc.) étaient fixés ainsi :
Cent francs par ouvrier Portugais ; Soixante-dix francs par ouvrier Grec ; Trente francs par ouvrier Espagnol.
S'il s’agit d'ouvriers recrutés ayant déjà accompli un engagement en France et ne faisant que passer par un dépôt de l’intérieur (Lyon ou Nantes) il n’était réclamé que dix franes par ouvrier, quelle que soit sa nationalité.
Ces frais s'entendent l’ouvrier mis à la disposition de l'employeur dans un dépôt; l'employeur a encore à sa charge les frais de route du dépôt à son établissement industriel.
L'employeur a done de gros frais à supporter pour obtenir de de la main-d'œuvre étrangère. Ne doit-on pas voir dans ces obligations pécuniaires un reste de ces droits prohibitifs et des taxes sur la main-d'œuvre étrangère que réclamaient toutes les propositions de lois depuis 1898 jusqu'à 1914 que nous avons examinées plus haut?
Elles doivent au moins donner satisfaction aux idées ‘ proteclionnistes ” rigoureuses qui se sont dressées et se dressent encore contre l'admission des travailleurs étrangers en France !").
‘* Ces demandes ” constituèrent la base des contrats individuels ou collectifs entre les employeurs français et les ouvriers étrangers mis à leur disposition.
Elles étaient adressées au Service Central de la main-d'œuvre étrangère, à Paris, qui les transmettait à ses divers dépôts de travailleurs étrangers; ceux-ci faisaient connaître ensuite leurs disponibilités en travailleurs de chaque nationalité. Si les travailleurs sollicités n'étaient pas dans les dépôts, le Service de la main-d'œuvre étrangère se chargeait du recrutement dans les pays dont les nationalités étaient réclamées par les employeurs. Puis les contrats de travail étaient signés en se conformant aux conditions générales visées dans le modèle de la demande. Nous donnons ci-après aux annexes des modèles de contrats-types avec des travailleurs Grecs ?, Espagnols”, Portugais ® et un contrat un peu spécial passé par l'armée américaine avec les travailleurs qui s'engageaient avec elle On verra, par ce dernier contrat, que les représentants de l’armée américaine, en donnant du travail à l’ouvrier souscripteur, promettaient de lui payer ‘ un salaire au moins égal au taux normal et courant du salaire des travailleurs de sa profession et de sa catégorie dans la région où il est appelé à travailler ”. Ce même contrat respecte la durée normale de la journée de travail, fixée à 10 heures, le repos hebdomadaire et déclare qu'en ce qui concerne les accidents du travail ‘ l’armée américaine assurera à l'ouvrier des indemnités égales à celles qui sont Je par la législation française ”
Tous ces contrats étaient écrits dans les deux langues : en français et dans la langue nationale des ouvriers souscripteurs. Ces derniers pouvaient donc connaître très exactement leurs conditions de travail qui n'étaient plus dictées par le patron lui-même, mais pro-
(1) Nous avons retrouvé cette vieille idée des taxes à imposer pour le recrutement des ouvriers étrangers dans l'avis donné par le sous-comité de l'Ardèche au questionnaire du Comité d'Action Economique de la 15? région sur la main-d'œuvre étrangère. Le souscomité de l'Ardèche trouve la solution da “problè me dans une combinaison fiscale frappant d’une taxe appropriée la main-d'œuvre étrangère, taxe qui en augmentant les charges de l'ouvrier étranger donnerait aux travailleurs franc us la sécurité qu'ils réclament contre
l'abaissement possible des salaires. Cf. Bull. de la Ch. de Commerce de Marseille Corresp. et
Feu 7, 14 Juillet 1917 (p. 497).
(2) V.: Annexe III.
(3) V.: Annexe IV.
(4) V: : Annexe V, (5) V.: Annexe VI.
posées par l'Etat Français en la personne du délégué du Ministère du Travail, dont la signature figurait au bas du contrat à côté de celle de l'employeur et de l'employé.
Dans tous ces contrats le principe de l'égalité de salaire entre travailleurs étrangers et français était strictement posé et appliqué. Celui du repos hebdomadaire ne figure pas textuellement parce que les nécessités de la défense nationale avaient imposé des dérogations à cette loi de protection ouvrière. Cependant on pouvait considérer que ce repos était tacitement convenu d'avance par l'admission de cette clause, que reproduisent tous les contrats : ‘ L'ouvrier soussigné jouira de toute la protection assurée aux ouvriers français par la législation française ”’. Ou encore par cette clause : “Il aura droit au même régime de travail (durée, jour de repos, etc.) que les ouvriers français ”.
Ces contrats avaient aussi des conditions de stabilité : ils prévoyaient une prime pour l'ouvrier qui remplissait toutes ses obligations et qui restait dans l’entreprise jusqu'à lexpiration de la durée prévue (six mois ou trois mois). S'il renouvelait le contrat et accomplissait une nouvelle période, une nouvelle prime lui était payée. Par contre, si l'ouvrier, par un fait qui lui était personnel, rompait le contrat, il ne touchait pas sa prime et ses frais de voyage lui étaient personnellement imputés.
Quant aux patrons, en cas de rupture du contrat, avant son expiration, ils devaient payer tout de même la prime. Ils supportaient en sus, ou les frais de voyage de retour de l'établissement au dépôt de travailleurs où ils les avaient embauchés, ou même les frais de rapatriement (”.
Nous ne trouvons plus heureusement dans ces contrats, les clauses défectueuses que nous avions signalées dans le contrat-type des agriculteurs polonais : la retenue de la moitié des salaires et la clause d'institution d’un tribunal arbitral exclusive de toute autre juridiction.
Mais nous trouvons, dans le ‘modèle ”” des demandes des ouvriers étrangers qui éclairaient les travailleurs sur leurs obligations, une innovation heureuse. L'établissement d’un contrôle permanent des
(1) Cf. No&ano : op. cit. Revue Econ. Politique, Nov. Dée. 1920 (p H29)Pe rapatriement gratuit était assuré quand il résultait d'engagements internationaux. Dans les autres cas il était suggéré où imposé aux employeurs d'accorder à l'ouvrier étranger en sus de son
« “ Free) . 4 . . A “ « £ CT .
salaire une indemnité de rapatriement Elle jouait le rôle de prime à la stabilité ; appliquée systématiquement aux travailleurs grecs employés dans les établissements de l'Etat elle a constitué un encouragement appréciable au respect du contrat ét a assuré une parfaite stabilité du personnel ”
conditions dans lesquelles se fait l’application du contrat de travail et une sanction pour l’inobservation de ces clauses. Au paragraphe 5 de ce modèle il est dit
« Qu'il sera rendu compte, sans délai, au service dela Main- « d'Œuvre étrangère de toutes les difficultés pouvant surgir entre « l’établissement et le personnel visé au contrat. »
Au paragraphe 6 la sanction est ainsi établie
« Si l’une des clauses n’est pas observée, le Ministère du Travail « se réserve le droit de retirer au signataire de cette demande et « d'affecter à un autre établissement, sur simple avis, les travailleurs «€ qui avaient été mis à sa disposition. »
Ainsi, les droits de souveraineté nationale étaient respectés. Les employeurs français n'étaient pas obligés de subir le contrôle d’autorités autres que celles de leur pays et l'État français avait tout pouvoir pour contraindre des citoyens français à faire honneur à leur signature.
D'autre part, les immigrants pouvaient signer leur contrat de travail en toute confiance; ils savaient qu'ils seraient soutenus et défendus par toute la force des pouvoirs publics si les contractants violaient leurs engagements.
Le service de la main-d'œuvre étrangère organisa pour le contrôle des contrats de travail un corps d’interprètes-contrôleurs qui permit d'obtenir d'excellents résultats. à
‘Les principales difficultés, dit M. NoGaro dans l'article qu'il a écrit sur le sujet”, qui se produisaient entre les employeurs français et les ouvriers étrangers provenaient le plus souvent de simples malentendus, dus à la différence des langues et aussi à l'insuffisance ou à la mauvaise foi des interprètes civils ?.
On utilisa donc les militaires du service auxiliaire ou appartenant à de vieilles classes et qui ayant longuement séjourné à l'étranger connaissaient admirablement la langue des ouvriers embauchés.
Quand une difficulté était signalée, un de ces interprètes était envoyé immédiatement sur les lieux; il procédait à une enquête et très souvent il aplanissait le différend sans qu'il y ait eu recours aux autorités supérieures. Il faisait des tournées d'inspection dans les établissements qui avaient souscrits des contrats et il vérifiait si l'égalité de salaires était respecté, si les conditions de logement, de nourriture, de soins étaient conformes aux engagements pris.
(1) Revue Economique Politique, Nov. Déc. 1920 (p. 727),
Leurs efforts tendaient à améliorer la situation des ouvriers étrangers et à obtenir une compréhension réciproque plus parfaite du personnel français et du personnel étranger. Ce dernier vivant le plus souvent isolément en France avait tendance à émigrer encore à l'intérieur, vers les régions où les salaires étaient plus élevés. Les inteprètes-contrôleurs obtinrent de sérieux résullats pour éviter ces déplacements en faisant comprendre aux ouvriers étrangers que la différence des salaires correspondait surtout aux différences dans le coût de la vie‘.
A côté de la vérification des contrats de travail et du contrôle de la bonne observation des clauses souscrites, les interprètes s'efforçcaient de faire fréquenter nos écoles par les enfants des immigrés; ils intervinrent pour assurer l'hospitalisation des malades et l'application aux travailleurs étrangers de nos lois d'assurance et d'assistance. Ils contribuèrent par leurs efforts à la stabilisation du personnel dans les entreprises et à la fixation des travailleurs étrangers sur notre sol.
(1) V. : NoGaro : op. cit. (p. 730). M. No&aro fait observer avec juste raison que loin de faire baisser les salaires, comme pouvaient le craindre les ouvriers français, la venue des travailleurs étrangers a plutôt contribué à provoquer un relèvement des salaires correspondant au coût de l'existence dans les régions où la hausse ne s'était pas encore produite.
CHAPITRE IV
Le Contrat de travail des ouvriers étrangers après la guerre et les nouveaux Traités
internationaux de travail.
À la fin de la guerre le service de la main-d'œuvre étrangère pouvait affirmer que les résultats obtenus dans son domaine étaient satisfaisants. Mais avec l'armistice la plupart des contrats de travail prenaient fin : surtout ceux des ouvriers étrangers recrutés pour les travaux de la défense nationale.
D'autre part, le gouvernement, préoccupé des nécessités de la démobilisation et des risques de chômage, s’efforçait de rapatrier immédiatement tous les ouvriers étrangers dont le contrat de travail était expiré (”.
Malgré tout, les besoins de la main-d'œuvre étrangère en France restaient considérables. Nous avons montré au début de cette étude qu'en raison de la crise mondiale de chômage une véritable campagne s'était ouverte contre les travailleurs étrangers et que de vigoureuses mesures Coercilives farent prises par notre Gouvernement, L'état du marché du travail à ce moment ne permettait pas de procéder autrement, et nos frontières, suivant les instructions ministérielles, ont été et demeurent rigoureusement fermées à l'entrée de nouveaux travailleurs étrangers.
Mais les progrès accomplis pendant la guerre dans Pétablissement du contrat de travail des immigrants ne pouvaient pas être perdus ; l’on ne pouvait livrer les travailleurs qui demeuraient en France, ou ceux que les nécessités économiques allaient y appeler, à l'incohérence d'avant guerre. La main-d'œuvre étrangère était sollicitée de tous côtés et surtout par les régions libérées; il fallait que les ouvriers sachent si les principes d'égalité de traitement déjà établis allaient être abandonnés.
() V.: J. Off. Chambre in-extenso, 11 Février 1921 (p. 58-509).
(2) Cf. Verror : La Main-d'Œuvre Etrangère dans les régions libérées. Le Parlement et l'Opinion, 15 Janvier 1920. Les Etats Généraux des régions libérées avaient déclaré dans le rapport de leur 6° Commission que la main-d'œuvre étrangère devait entrer chez nous librement.
te.
L'œuvre de guerre avait eu un résultat considérable : celui de faire négocier par le gouvernement français avec des gouvernements étrangers l'introduction, par masses, de lravailleurs, et d'adopter, dans les mesures prises, une politique d'immigration mieux définie. Cette politique était l'admission très large de la main-d'œuvre étrangère, mais sous le contrôle souple et discret de l'État, protection du travail national par l’égalisation des salaires et des conditions de travail des immigrants avec ceux des travailleurs nationaux, assimilation progressive et fusion des immigrants dans notre nationalité.
Le statut des ouvriers étrangers s'était nettement dessiné pendant la guerre, on ne pouvait revenir en arrière. Il fallait recruter de la main-d'œuvre, Comment? Continuer l'admission libre des immigrants en surveillant la conclusion des contrats de travail ou conclure des accords internationaux, des traités de travail.
Le premier moyen pouvait être immédiatement pratiqué, et il le fut; le second devait demander plus de longues tractations et ne devait être réalisé, en partie, que plusieurs mois après l'armistice.
Le service de la main-d'œuvre étrangère avait obtenu de trop bons résultats pour quil fut supprimé. Dès Janvier 1918 il fut transféré avec tout son personnel de mobilisés, du service de l’Armement, auquel il appartenait depuis 1916, au Ministère du Travail, auquel il devenait normal de le rattacher à raison de son influence sur les fluctuations du marché du travail.
Après la cessation des hostilités il fut maintenu dans toute son organisation, mais avec le personnel civil strictement nécessaire !". Les postes frontières ont été conservés et améliorés par le développement des services d'hygiène.
Les interprètes-contrôleurs, quoique réduits en nombre, ont été conservés et ils continuent leur rôle utile de contrôle des contrats de travail et de protection de la main-d'œuvre étrangère sous la responsabilité. de l'autorité française, seule compétente pour assurer l'exécution des obligations légales et contractuelles sur son territoire.
Nombreux sont les ouvriers appartenant aux nationalités les plus diverses : Espagnols, Maltais, Portugais, Grecs, Italiens, Polonais, Tchéco-Slovaques, Belges, etc., ele., qui viennent isolément en France; il était donc indispensable de continuer à surveiller leur embauchage. Nous verrons, plus loin, comment actuellement fonctionne le service de la main-d'œuvre étrangère auquel incombe toute la charge de la règlementation et du contrôle.
(1) Cf. NoGaro : op. cit (p. 732).
Mais après la guerre, il fallait faire un pas de plus et s'orienter vers des ententes internalionales qui consacreraient, par la signature des gouvernements, les principes de haute humanité, de large justice et d'intérêt national sainement entendu, que la politique d’immigration de notre pays avait appliqués pendant la guerre,
D'ailleurs le mouvement général des esprits y portait.
Nous avons dit plus haut que les Congrès Internationaux ouvriers tenus pendant la guerre” conseillaient aux Etats d'adopter une politique d’ententes internationales fixant le statut des travailleurs étrangers.
La Confédération Internationale du Travail dans le programme minimum qu'elle publiait en Novembre 1918®% demandait que les Etats assurent aux ouvriers étrangers le bénéfice de la réciprocité et que les migrations ouvrières soient réglées par des organismes d'Etats. Ce qui nécessite, à notre avis, des ententes internationales.
La Confédération Internationale des Syndicats Chrétiens dans le Congrès qu’elle tenait à Paris les 16, 17, 18 et 19 Mars 1919 et qui réunissait les délégués de France, Belgique, Espagne, Hollande, Pologne, Suisse, Lithuanie, émettait le vœu que les migrations ouvrières soient libres, mais réglementées par des accords entre les Gouvernements des pays intéressés (.
Le Traité de Versailles, dans la partie XIII qui contient les clauses qui intéressent le travail, a conçu toute une organisation qui a pour but d'inviter les parties contractantes à uniformiser les contrats de travail par l'adoption de conventions entre elles. ‘‘ Attendu dit le texte que la non-adoption par une nation quelconque d'un régime de travail réellement humain faitobstacleaux efforts desautres nations désireuses d'améliorer le sort des ouvriers dans leurs propres pays”.
Nous savons par les quelques expériences faites, que le contrat collectif international purement conventionnel est irréalisable parce qu'il lui manque sa force principale: le contrôle efficace de son application et la sanction de la violalion de ses clauses. Il faut que les travailleurs étrangers trouvent la protection de leur travail dans l'autorité même du pays d'immigralion et celà ne se peut que par la conclusion de traités entre les pays intéressés.
(1) Cf. : Conférence de Leeds (Juillet 1916). La conférence de l'union syndicale internationale à Zurich (Mai 1917) citées dans B. Raynaup: Le Contrat collectif international. Revue Economique Internationale, Septembre 1920 (p. 252 et 253).
(2) V.: Public. du Bureau Inter. du Travail, Etudes et documents Série A No 19.
(3) C£.: Goparr: Les Clauses du travail dans le traité de Versailles-Paris. Dunon
LAN
La Législation Internationale du travail n’a pas fait de rapides progrès malgré les efforts considérables de l'Association Internationale pour la Protection légale des travailleurs depuis sa constitution à Bâle les 27 et 28 Septembre 1901 !. Il n’y avait en France, avant 1414, qu'un seul traité de travail ®; le traité Franco-lialien du 15 Avril 1901% dont l'idée maitresse poursuivie dès cette époque fut la réciprocité du traitement des travailleurs des deux pays en vue de la protection des travailleurs nationaux. Je dis en vue de la protection des travailleurs nationaux parce que la situation économique et sociale des deux pays était bien différente. L'Talie possédait à cette époque 200 000 nationaux travaillant en France et les ouvriers français en Italie n'étaient guère qu'une dizaine de mille". L'Italie, d'autre part, pays agricole et de petite industrie, avait une législation sociale très imparfaite. La France offrait au contraire une législation ouvrière plus ancienne et déjà assez importante. Si donc l'Italie cherchait dans le traité à obtenir surtout pour ses nationaux l'avantage des lois françaises d'assistance et de prévoyance ; la France au contraire était préoccupée d'une question de concurrence industrielle. Le fait de la non protection des femmes et des enfants, la non application des lois relatives à la durée du travail, le taux des salaires bien inférieur dans le pays voisin mettaient notre pays dans un état d'infériorité industrielle.
Le Traité de Travail du 15 Avril 1904 comprend donc deux parties bien distinctes : la première relative aux avantages réciproques au point de vue de la prévoyance et des assurances sociales ; la seconde vise la réglementation du travail). Sur le terrain de la Prévoyance le traité s’est efforcé d'assurer aux nationaux de chaque pays, travaillant à l'étranger, les plus grandes facilités pour jouir de leurs épargnes et les affecter à des œuvres de prévoyance individuelle ou familiale. Le Traité prévoit aussi l'établissement de relations
(1) Cf. Mireraxp : Les Traités de Travail. Revue Politique et Parlementaire 1903 (p. 33).
(2) Nous devons cependant signaler qu'après le Traité Franco-ltalien de 1904 la France avait signé le 21 Février 1906 avec la Belgique, le 27 Juin 1906 avec le Luxembourg, le 9 Juillet 1909 avec l'Angleterre des traités se bornant à stipuler en matière d'accidents le régime de la réciprocité. Il faut noter aussi pour mémoire les arrangements de 1882 et de 1887 entre la France et la Belgique permettant aux nationaux des deux pays de déposer à leur gré, leurs économies dans les Caisses d'Epargne nationales et de les transférer sans frais de l’une à l’autre.
(3) Cf. B. Rayxaun : Le Traité de Travail Franco-ltalien. J. Czuner 1905 (p. 306 et 571).
() Cf. B. Rayxaup : op. cit. (p. 308) et Prec: De la condition des ouvriers étrangers en France. J. CLuxer 1906 (p. 301). :
(6) Nous ne parlons du Traité Franco-Italien de 1904 que brièvement et au simple point de vue historique parce qu'il ne s'est pas occupé spécialement du contrat de travail mais seulement d'étendre aux ouvriers italiens les lois de protection ouvrière.
étroites entre les deux caisses nationales des retraites. Le Traité au point de vue de l'assurance contre les accidents du travail rétablit l'égalité de traitement entre louvrieritalientravaillanten France et l’ouvrier français travaillant en Italie. Ce dernier bénéficiait totalement de la loi italienne du 17 Mars 1898 sur les accidents du travail. L'ouvrier italien en France en vertu de l’article 3 de la loi du 9 Avril 1898 perdait les droits à la rente viagère s’il quittait le territoire français. Depuis la loi du 31 Mars 1905, notre législation elle-même a corrigé cette inégalité en prévoyant qu'elle disparaîtra pour les étrangers dont les pays d’origine garantiraient à nos nationaux des avantages équivalents par traité.
Sur le second objet du traité. - ‘ Réglementation du travail” il y a des engagements réciproques tels ceux d’adhérer aux conférences internationales réglant la protection légale des travailleurs et d'y suivre une ligne de conduite commune et d'organiser sur les territoires respectifs des deux états des comités de patronages pour les jeunes ouvriers originaires de l’autre pays.
L'Italie enfin, s'engageait seule à modifier sa législation interne sur les points où la France avait intérêt à cette modificalion ; durée du travail journalier, obligation du repos hebdomadaire, interdiction du travail de nuit pour les femmes et enfants, limitation de l’âge d'admission dans l'industrie.
Ce premier pas dans la voie des conventions internationales de travail ne devait pas être rapidement suivi.
Aussi pouvons-nous dire que l'apparition des traités de travail Franco-Polonais, Franco-Iltalien, et Franco-Tchéco-Slovaque constitue
(1) Article 3. Loi du 9 Avril 1898 (modifiée par la loi du 31 Mars 1905).
Les ouvriers étrangers victimes d'accidents qui cesseraient de résider sur Île territoire français, recevront, pour toute indemnité, un capital égal à trois fois la rente qui leur avait été allouée.
Il en sera de même pour leurs ayants droit étrangers cessant de résider sur le territoire français, sans que toutefois le capital puisse alors dépasser la valeur actuelle de la rente d’après le tarif visé à l’article 28. i
Les représentants étrangers d’un ouvrier elranger ne recevront aucune indemnité si, au moment de l'accident, ils ne résidaient pas sur le territoire français.
Les dispositions des trois alinéas précédents pourront, toutefois, être modifiées par traité dans Ja limite des indemnités, prévues au présent article, pour les étrangers dont les pays d’origine garantiraient à nos nationaux des avantages équivalents.
(2) Cependant l'exemple Franco-ltalien fut suivi par la Suisse et par l'Allemagne qui firent des traités de travail avec l'Italie. La Suisse et l'Italie dans le traité de Commerce du 13 Juillet 194 insérèrent un article 17 qui vise la réciprocité du traitement des travailleurs étrangers dans ces deux pays. L'Allemagne et l'Italie dans leur traité de Commerce du 3 Décembre 1904 introduisirent un article 4 sur la même question. Cf. Bulletin de l'Office du Travail année 1905 (p. 128 et 129) et le 7 Février 1905 à la séance du Reichstag le Secrétaire d'Etat Posapowekr annonçait que l'Empire Allemand avait pris l'initiative de négociations tendant au même objet avec la Suisse, l'Autriche-Hongrie et la Belgique. CF.
Bulletin de l'Office du Travail 1905 (p. 33).
A eu
un fait nouveau et important dans la réglementation internationale du contrat de travail.
Ils sont tous trois l'aboutissement logique du développement des idées en matière de législation internationale du travail. Ils sont la consécration de principes posés dans toutes les revendications non seulement de la classe ouvrière mais de toutes les âmes droites éprises de justice et de véritable fraternité.
Ils sont la codification internationale des pratiques suivies par notre pays pendant la guerre et nous allons en examiner les principales dispositions au point de vue des conditions de l'immigration, des clauses du contrat de travail, du contrôle et des sanctions envisagées pour le respect de ces clauses et des conditions d'applications.
Les trois traités dont nous donnons les textes en annexes” furent signés respectivement: la Convention Franco-Polonaise, le 7 Septembre 1919 et ratifiée le 30 Avril 1920; le Traite Franco-ltalien le 30 Septembre 1919 n'a été approuvé par le Parlement Français que le 10 Janvier 1921 ® et par la Chambre Italienne que le 25 Mars 1921. La Convention Franco-Tchéco-Slovaque signée le 20 Mars 1920 a élé ralifiée le 30 Novembre 1920 et son exécution ordonnée par décret du 12 Janvier 1921 .
C'est la Convention Franco-Polonaise qui fut conclue la première parce que le mouvement d'immigration qui s'était produit vers les régions libérées avait surtout entrainé les polonais. La malheureuse Pologne était dans une telle situation économique que beaucoup de ses enfants étaient venus à l'étranger chercher leurs moyens d’existence et ils s'étaient adressés surtout à la France. IT fallait donc régler au plus tôt avec l'Etat Polonais la situation desestravailleursnationaux el c'est le traité passé avec lui qui servit de guide pour les autres .
Ces trois documents peuvent être considérés comme formant un tout. Ils se différencient dans quelques unes de leurs dispositions particulières mais les principes essentiels sur les conditions du travail sont identiques parce que ces trois traités sont inspirés du désir de faire passer dans la pratique les idées directrices de la législation internationale.
(1) Annexe VII, Convention Franco-Polonaise; Annexe VIII, Traité Franco-ltalien ; ANNEXE IX, Convention Franco-Tehéco-Slovaque.
(2) V.: Journal Officiel dn 26 Janvier 1921.
(3) V.: Journal Officiel du 14 Janvier 1921.
(4) Dès la conclusion de l'accord une mission française de recrutement s'était installée en Pologne et à la date du 20 Octobre 1920, 1200 travailleurs polonais avaient été introduits en France dont 2000 dirigés sur les exploitations agricoles.
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Il s'agissait tout d’abord de régler le problème de l'immigration. Jusqu'à présent en France, tout au moins en temps de paix, aucune mesure spéciale n'était édictée au sujet de l'immigration des travailleurs étrangers qui ne se voyaient appliquer que les règles générales régissant les personnes de nationalité étrangère. Enrevanche l'Italie mettait à l'immigration de ses nationaux et notamment de ses travailleurs des conditions particulières d'autorisation émanant du Commissariat Royal de l'Emigration ‘.
Les trois traités dans leur article 1‘ décident : “ que les gouvernements Ccontractants donnent loutes facilités administratives aux nationaux de chacun des deux pays désireux de se rendre dans l'autre pour y travailler” et que: ‘aucune autorisation spéciale ne sera exigée à la sortie du pays d'origine pour les travailleurs qui se rendent soit individuellement et spontanément soit par recrutement collectif dans l'autre pays pour y trouver un emploi”.
Immigration Individuelle. On n'a pas imposé pour l’immi-
gration individuelle, l'obligation, pour les ouvriers immigrants, d’être porteurs d’un contrat d'embauchage à leur arrivée à la frontière”. Les articles 8 et 9 de la Convention Franco-Polonaise et 7 et 8 de la Convention Franco-Tchéco-Slovaque prévoient seulement le cas où les ouvriers étant porteurs d’un contrat d'embauchage, ce contrat contiendrait des stipulations contraires aux principes posés dans les conventions. Dans ce cas les ouvriers, au lieu d'être dirigés sur les établissements qui les ont recrutés, sont dirigés sur le centre d’hébersement le plus proche. C’est là qu'on se préoccupera de leur trouver un emploi dans les conditions voulues par les conventions.
Cependant nous devons dire que les modèles de demandes, mis en vigueur pendant la guerre, et que nous avons étudiés dans le chapitre précédent, sont toujours suivis et qu'ils ont servi à établir de nouveaux modèles de demandes d'ouvriers que nous examinerons plus loin.
Toutefois, on a laissé subsister l'obligation (voir article 7 de la Convention Franco-Polonaise et article 6 des deux autres) pour les immigrants de se soumettre à la frontière aux mesures générales d'ordre sanitaire ou de police que chacun des États contractants a
(1) Ces conditions consistent dans l'obligation d'obtenir une licence de recrutement qui n’est accordée que quand l'employeur souscrit à une formule de contrat de travail conforme au modèle édicté par le Commissariat Royal (Voir notre ANNEXE IT).
(2) Nous avons vu plus haut qu'en Décembre 1920 cependant des circulaires ministérielles ont prescrit rigoureusement aux postes-frontières de n’admettre que les ouvriers étrangers porteurs d'un contrat. Mais ce ne sont que des mesures de circonstances.
le droit d'édicter. C’est, en France, l'obligation de se soumettre à l'immatriculation et à l'obtention de la carte d'identité, en un mot à toutes les dispositions du décret du 18 Novembre 1920 qui a abrogé, en le complétant, le décret du 21 Avril 19170.
Dès que les ouvriers étrangers arrivent à la frontière, et après l’accomplissement des formalités sanitaires et de police prévues, ils sont dirigés sur un centre d'hébergement, à moins qu'ils aient Îles moyens de se rendre eux-mêmes à l'établissement employeur, quand ils sont pourvus déjà d'un contrat de travail régulier.
Ces centres d'hébergement ont été conçus et organisés pendant la guerre par le Service de la main-d'œuvie étrangère. Ils ont été maintenus et on en a créés d’autres pour répondre aux nouveaux besoins. Leur organisation est uniforme, et si tous ne fonctionnent pas d’une manière parfaite ®), tous cependant sont soumis aux mêmes règles. Nous donnerons quelques détails sur celui de Marseille, que nous connaissons ie mieux !”.
Ce dépôt est chargé de recevoir les travailleurs étrangers entrant en France par voie de mer, et de procéder à leur immatriculation, à leur visite médicale, à leur vaccination, à leur hébergement. Sur ce dernier point, il héberge les ouvriers introduits et ceux qui, après avoir accompli un premier engagement sont dirigés sur le dépôt ou s'y présentent spontanément pour êlre replacés, les ouvriers renvoyés au dépôt pour cause de maladie et qui doivent être rapatriés, enfin les ouvriers refoulés par mesure de police en attendant leur embarquement. Ce n’est qu'en Novembre 1919 que le centre de Marseille (qui avait été fondé par le service de la main-d'œuvre étrangère en 1916) reçut toutes ces attributions, Dès leur arrivée signalée par le Commissariat Général des ports, les ouvriers sont amenés au centre d'hébergement. Ils y sont douchés; ils subissent une visite médicale et leurs vêlements sont passés à l’étuve. Ils sont ensuite photographiés, puis interrogés par un représentant du Commissariat Spécial assisté d’un interprète. Leur carte d'identité et de circulation
(1) Le projet de loi déposé à la Chambre des Députés le 23 Janvier 1920 (Annexes Chambre des Députés, N° 248), qui n'est pas encore voté, maintient dans ses articles 11, 12, 13, 14 pour les ouvriers étrangers, les obligations d'identification à la frontière, de visite sanitaire, d'immatriculation.
(2) V. notamment les détails des faits très regrettables qui se sont produits au centre de Toul et cités à la Tribune de la Chambre dans la discussion sur le chômage. Ces faits se sont produits à l'égard d’ouvrières et d'ouvriers Polonais. J. Off., Chambre in-extenso, N° du 12 Fév. 1921:(p: 501).
(3) Je dois tous ces renseignements et tous ceux qui ont trait à l’organisation générale du service de la main-d'œuvre étrangère à l'amabilité de M. Doncu£, chef du service à Marseille ; qu'il en soit ici remercié.
est alors établie et visée; s’ils ont un contrat de travail il est examiné par l'interprète. Puis ils sont immatriculés, leurs noms et prénoms étant inscrits sur un registre dit ‘’ Registre d'entrées et sorties des travailleurs”. A ce moment Îles ouvriers sont divisés en deux catégories : ceux qui ont un contrat de travail et ceux qui n’en ont pas. Les preïñhiers sont immédiatement acheminés vers l'établissement employeur si leur contrat de travail est conforme aux principes d'égalité de salaires et de traitement imposés. La date de leur départ est inscrite sur le registre cité plus haut.
Ceux qui n'ont pas de contrat de travail, ou dont le contrat n’est pas reconnu satisfaisant sont gardés au centre d'hébergement jusqu’à ce que leur placement soit assuré Les ouvriers déjà embauchés peuvent également être hébergés sur la demande de l'employeur qui les a fait recruter, en attendant qu'un de ses représentants vienne les prendre en charge au dépôt pour les conduire à destination.
Pour être admis au centre d'hébergement l’ouvrier doit avoir un ‘* bulletin d'admission ” délivré par le bureau du dépôt et visé par le chef de ce dépôt? Ce bulletin est retiré d’un carnet à souche : il porte, avec le nom de l'intéressé, son numéro d'entrée et, si l’ouvrier a sa famille avec lui, le nom de sa femme et de ses enfants et le chiffre des rations à lui donner.
Puis l'ouvrier est conduit à un baraquement dont le numéro est reporté sur le bulletin d'admission de l'intéressé au carnet à souche, ce qui permet de relrouver immédiatement l’ouvrier.
Le travailleur reçoit une fourniture de literie, une gamelle, une cuillère, une fourchette et un carnet de repas sur lequel devront être inscrits les repas qui lui seront distribués. Ceci pour permettre de contrôler le nombre total de repas qui sont journellement distribués au travailleur hébergé !.
Chaque feuille de ce carnet est divisée en trois coupons dont deux détachables. À chaque repas le travailleur présente son carnet en entrant à la cantine à l'employé. Celui-ci appose un cachet sur la souche et sur les coupons indiquant le genre et la quantité de repas demandés. À son départ, le travailleur rend au bureau son carnet de
repas ,
(4) On distribue à l’hébergé le petit déjeuner, le déjeuner et lé diner pour le prix de 1 fr. 75 cent. par repas. La fourniture de la nourriture est faite par adjudication.
(2) Ces vérifications et contrôles sont indispensables, car les frais d'hébergement doivent être remboursés par l'employeur qui embauchera l’ouvrier. Ces frais d'hébergement sont indépendants des redevances que l’employeur a à payer au dépôt pour chaque ouvrier étranger mis à sa disposition.
Le service médical est assuré par une visite journalière d’un docteur qui surveille l’état sanitaire général et donne ses soins à tous les ouvriers malades. Chaque jour lagent chargé du centre d'hébergement remet au chef du dépôt un rapport relatant tout ce qui s’est passé au centre pendant la journée et donnant le nombre des entrées et des sorties, le nombre des travailleurs présents ce jour et le nombre des repas distribués.
Les demandes de main-d'œuvre étrangère reçues par le dépôt de la part des employeurs doivent, avant qu'il y soit donné suite, être examinées de concert avec les offices régionaux et départementaux de placement pour s'assurer s’il n'existe pas de chômeurs français des spécialités demandées et si les salaires offerts correspondent aux salaires normaux de la région. C’est l'enquête sur l’état du marché du travail national demandée en conformité de l’article 10 de la Convention Franco-Polonaise, 4 du traité Franco-Italien et 9 de la Convention Franco-Tchéco-Slovaque.
Ces articles prévoient qu’au cas ‘où la situation du marché du travail ne permet pas à certaines périodes, dans certaines régions et dans certaines professions de trouver un emploi aux émigrants venus individuellement ‘‘. . . .”” le Gouvernement intéressé en avertit immédiatement. . . . celui du pays d'origine, qui à son tour en
informe ses nationaux ”
Si cette notification ne produisait pas le résultat cherché les parties contractantes envisageraient d’un commun accord les mesures à prendre pour canaliser ou restreindre les mouvements migratoires entre les pays contractants.
Aussi toutes les demandes de main-d'œuvre qui concernent un chiffre d'ouvriers supérieur à cinq doivent être transmises par le dépôt, au besoin par téléphone, au service central dela main-d'œuvre étrangère qui donnera l’ordre de les satisfaire ou de suspendre les embauchages suivant les cas.
Avant d'être acheminés sur le lieu de leur destination, les travailleurs embauchés sont munis de vivres de route nécessaires à leur voyage. L'employeur peut envoyer un de ses représentants chercher les travailleurs au dépôt, sinon il est avisé téléphoniquement ou télégraphiquement du jour de leur mise en route.
: Les. frais de transport sont supportés par l'employeur. qui doit adresser au préalable les sommes nécessaires au chef du dépôt. Les compagnies délivrent au chef du dépôt des bons collectifs de demilarils pour les travailleurs qui voyagent en groupe.
re
L'employeur doit payer aussi par ouvrier introduit et hébergé une redevance fixe de 20 francs en sus des frais d'hébergement, des frais de vivres, de route, et des frais de transports. Cette redevance n'est que de 10 francs pour un ouvrier non introduit mais simplement ‘‘ muté”.
On voit que les charges pécuniaires qui avaient été imposées aux employeurs pendant la guerre ont été maintenues et quelles sont, quoique réduites, encore lourdes.
Telles sont les attributions du dépôt des travailleurs étrangers de Marseille (et par suite, de tous les dépôts du service de la maind'œuvre étrangère en France) au point de vue de l'introduction et du placement des travailleurs étrangers". Ceux-ci, lorsqu'ils passent par les postes- frontières Ÿ, sontimmédiatement pris en charge par notre administration qui ne les quitte plus et ne les perdra plus de vue l.
Toutefois, la liberté du travailleur est respectée ; mais elle est controlée pour que dans son exercice elle ne lui cause à lui-même aucun préjudice et qu'elle n'apporte aucun trouble sur le marché du travail.
Immigration Collective. — Ce trouble était plus à craindre dans le cas où le recrutement de la main-d'œuvre étrangère deviendrait collectif. Des perturbations graves du marché du trâvail pouvaient se produire du fait de l'introduction en masses de travailleurs étrangers dans le pays d'immigration. On l'a bien vu d'ailleurs dans la terrible crise de chômage que nous venons de traverser et qui n'est pas encore terminée. La venue en masse, spontanée d'ailleurs celle-là, des travailleurs Belges dans le nord de la France et Italiens dans le bassin houiller de Ja Loire, a failli amener de sérieux troubles (.
(1) D'après les renseignements qui mont été aimablement fournis au dépôt des travailleurs étrangers de Marseille (11, Rue Sainte-Claire) du 1° Janvier au 31 Décembre 1920 le dit dépôt a introduit et placé 1.483 ouvriers, Italiens, Maltais, Grecs, Portugais, Espagnols, Roumains. Sur ce nombre plus des deux tiers ont été hébergés pendant plusieurs jours. Leur placement s'est effectué à travers toute la France et notamment dans les régions libérées. Un fait à signaler, c'est qu’au début de 1920 le dépôt a reçu et hébergé ee plusieurs jours 453 étudiants chinois qui ont été dirigés sur le centre d'éducation physique de Bois Colombes. Ces étudiants étaient venus en France pour parfaire leur éducation technique et professionnelle.
(2) M. Dorcuz, Chef du Dépôt de Marseille, nous déclarait que bien peu d'ouvriers étrangers franchissaient la frontière clandestinement et que ceux qui le faisaient finissaient toujours par aboutir au dépôt des travailleurs étrangers.
(8) Nous retrouverons plus loin les attributions du dépôt en matière de contrôle des contrats.
‘(4) V. les interpellations sur le chômage à la Chambre Francaise, séances des 28 Janvier et 11 Février 1921 (J. Off. in-extenso des 29 Janvier et 12 Février 1921).
Les négociateurs devaient prévoir et réglementer plus strictement les recrutements collectifs de main-d'œuvre. L'article 12, $ 2, de la Convention Franco-Polonaise, l’article 5, du Traité Franco-Italien, l’article 11, & 2, de la Convention Tchéco-Slovaque décident que les gouvernements intéressés fixeront ‘d’un commun accord le nombre et la catégorie des travailleurs qui pourront faire l'objet d'un recrutement collectif, de manière à ne nuire, ni au développement économique de lun des pays, ni aux travailleurs nationaux de l'autre ”. Les gouvernements prévoient qu'une commission sera constituée par des représentants des pays contractants, se réunissant au moins deux fois par an (Traité Franco-Italien), ou une fois l'an (les deux autres conventions), pour : 1° Évaluer approximativement le nombre des ouvriers qui peuvent être recrutés; 2° Indiquer les régions vers lesquelles les travailleurs immigrés pourront être dirigés de préférence et celles vers lesquelles par suite de l'état de la maind'œuvre disponible, ils ne devront pas être dirigés.
Les gouvernements cependant se réservent de soumettre à ces commissions l'avis d'un comité consultatif national, dans lequel figureront des représentants des services intéressés, des représentants patronaux et ouvriers (Convention Polonaise et Tchéco-Slovaque) ou qui s'informera tout au moins auprès des organisations patronales et ouvrières (Traité Franco-Italien).
Nous voyons là, satisfaits, les désiderata formulés par les Congrès internationaux ouvriers, par le programme minimum de la Confédération Générale du Travail!” et aussi les vœux exprimés dès 1916 par le Comité Consultatif d'Action Économique de la XV° Région”.
Les gouvernements des pays d'émigration se réservent le droit de déterminer les régions où sera autorisé le recrutement.
Enfin les gouvernements des pays d’émigration précisent les conditions dans lesquelles se fera le recrutement. Les articles 13 de la Convention Franco-Polonaise, 6 du Traité Franco-ltalien, et 12 de la Convention Tehéco-Slovaque précisent que le recrutement collectif ne sera effectué que sous le contrôle de l'administration et par les organismes officiels de placement du pays. ‘ Bureau National de placement el de protection des émigrants en Pologne ; Office central du travail en Tchéco-Slovaquie; Commissariat Royal de l'Émigration en Italie”.
(1) V. Supra (p. 43).
.(2) V. le rapport de M. Georges Rirerr : Bulletin de la Chambre de Commerce de Marsetlle. Correspondance et documents, 7-14 Juillet 1917 (p. #45 et suivantes).
Des accords de détail qui ne figurent pas dans les conventions ont été établis entre les services intéressés. Les gouvernements des pays d'émigration n'ont voulu autoriser la sélection des ouvriers recrutés que par des représentants accrédités de l'établissement auquel sont destinés les ouvriers ou par des délégués d'organisations professionnelles agréés par les deux gouvernements contractants.
Ainsi l'on a voulu écarter ces recruteurs louches et professionnels qui se livraient à de véritables spéculations de chair humaine, trafiquants éhontés qui ont toujours commis les pires abus dont les malheureux ouvriers sont les seules victimes. Les conventions décident que les contrats de travail proposés par les employeurs seront conformes à des ‘* demandes types ” établies par voie d'accord entre les administrations des pays intéressés et conformes ellesmêmes aux principes généraux contenus dans les traités”.
Ces demandes types constituent donc la base des contrats collectifs qui sont ensuite souscrits entre l'employeur et ses travailleurs étrangers. On verra par leur lecture que leurs formules se rapprochent de celles qui servirent pendant la guerre pour constituer le contrat de travail des ouvriers étrangers introduits pour les besoins de la défense nationale.
Quels sont donc les principes généraux qui consacrent les traités nouveaux ? Ceux que la logique et les nécessités matérielles avaient déjà imposés à la pratique administrative pendant la guerre et qui sont le fondement de la législation internationale.
Le premier, l'essentiel d’ailleurs, qui est mis en évidence par les trois conventions dès leur article 2 est celui de l'égalité de salaire.
L'article 2 de la convention Franco-Polonaise qui fut reproduit par les deux autres, dit: « Les travailleurs immigrés recevront à « travail égal une rémunération égale, à celle des ouvriers nationaux « de même catégorie employés dans la même entreprise, ou à défaut « d'ouvriers nationaux de même catégorie employés dans la même « entreprise (Traité Italien) une rémunération basée sur le taux du « salaire normal et courant de la région ».
Il est de la dignité humaine des ouvriers étrangers de ne pas se voir imposer, par des employeurs qui ne sont guidés que par l'esprit de concurrence, des salaires de famine. Il était de l'intérêt des ouvriers français de ne plus courir les risques d’une sous-concurrence
(1) Voir ces demandes types aux annexes : ANNEXE X, Demande type d'Ouvrier Polonais ; Annexes XI et XII, Demande type d'Ouvriers Italiens ; ANNExE XIII, Demande type d'Ouvrier Tchéco-Slovaque.
ON es
fatale au taux des salaires à un moment où la cherté de la vie, toujours croissante pouvait leur donner de justes alarmes.
Il était aussi de la dignité des gouvernements contractants, dans un traité, les uns, de sauvegarder les intérêts de leurs nationaux, les autres de ne pas permettre que des étrangers qui viendraient participer à la production nationale fussent victime de leur ignorance des conditions du travail en France. Il y a eu des résistances à l'adoption de ce principe par des industriels déjà pendant la guerre. On conteste que le salaire doit être égal parce que le rendement de l'ouvrier
étranger ne serait pas égal à celui de l'ouvrier français”.
Cependant la majorité des employeurs n'ont pas tardé de l’accepter parce qu'il est équitable ? D'ailleurs il ne tarde pas à s'imposer de lui-même aux employeurs quand les ouvriers étrangers recrutés sont en France depuis quelques temps. Si leurs salaires ne sont pas égaux à leurs camarades français, ils rompent le contrat.
Le principe posé n’est cependant pas de faire obtenir un salaire minimum, garanti aux travailleurs étrangers par l'Etat Français ; mais il doit être entendu que, à capacité égale, le salaire d'un ouvrier étranger ne doit être ni supérieur, ni inférieur à celui de l’ouvrier français. Ce qui n'empêche pas un spécialiste habile d'obtenir des salaires plus élevés que des ouvriers français moins qualifiés et moins exercés dans cette catégorie. EL ce principe empêche aussi le gouvernement du pays d'émigration d’exiger au moment du recrutement qu'un salaire déterminé soit arbitrairement fixé pour ses nationaux qui s'expatrient.
Le second principe que posent les conventions c’est celui de l'égalité de traitement.
Dans leurs articles 3, les conventions décident: ‘que les travailleurs immigrés jouiront de la protection accordée aux travailleurs nationaux par la législation intérieure des parties contractantes ainsi que de la protection que les parties contractantes pourraient leur assurer en vertu de conventions spéciales conclues soit entre elles soit avec d’autres puissances ”.
Ainsi pour les Polonais et les Tchéco-Slovaques, sont levées de plein droit les restrictions prévues par la loi du 9 Avril 1898, article 3 sur les accidents du travail.
(1) Voir le compte-rendu du Comité d'Action Economique de la XVe Région : eo (p. 467 et 468). 1 ÿ égion ; Op. Cit.
Le Traité Franco-ltalien fait bénéficier les travailleurs étrangers du régime des retraites ouvrières et paysannes (article 7) il accorde les mêmes avantages qu'aux nationaux français en ce qui concerne l'acquisition, la possession, la transmission de la petite propriété urbaine et rurale (article 9) sous certainesréserves d'avantages concédés pour faits de guerre ou dans l'intérêt de la sécurité nationale. -
Il stipule de même que les secours de chômage seront attribués dans chacun des états aux ressortissants de l’autre Etat (article 11).
Le principe d'égalité est également posé, sous certaines conditions el réserves, par les articles 12, 13, 14, 15, 16, pour l'application, aux ressortissants des deux états, des lois d'assistance.
Enfin l'article 19 confirme l'égalité de traitement en ce qui concerne les lois réglementant les conditions de travail (hygiène et sécurité). L'article 21 tranche la question de l'égalité fiscale.
Les travailleurs étrangers sontsoumis aux impôts, quis’appliquent aux nationaux mais ils ne doivent pas être imposés et frappés de taxes spéciales en raison de leur travail sur le territoire de l’autre état.
Tels sont les traités de travail qui fixent actuellement les conditions des travailleurs polonais, italiens, et tchéco-slovaques en France. On voit que le principe d'égalité de traitement est étendu très libéralement à tous.
Il y a même dans ces traités une clause de la nation la plus favorisée qui permet d'appliquer aux travailleurs des trois nationalités sus-visées les avantages nouveaux qui pourraient être faits à d’autres nationalités dans les conventions que la France pourraient conlure dans l'avenir.
Les articles 4 de la Convention Franco-Polonaise, et 3 de la convention Franco-Tchéco-Slovaque stipulent que : ‘ si postérieurement à la mise en vigueur de cette convention, des conventions conclues entre l’une des deux parties contractantes et une autre puissance accordait aux ouvriers de cette dernière des avantages plus étendus le bénéfice en sera accordé aux ressortissants de l’une et de l’autre des hautes parties contractantes”.
Contrôle. — Ces conventionssignées et ratifiées, il s'agissait d'en assurer, d'en contrôler, d'en sanctionner l'application. On accordait aux ouvriers étrangers un statut légal, on leur assurait un contrat de travail humain et juste; il fallait surveiller l'exécution de ce contrat et établir une sanction pour ses violations.
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Le contrôle est laissé aux administrations qualifiées de chacun des pays intéressés. C’est à ces administrations que doivent être adressées, soit directement, soit par l'intermédiaire des autorités consulaires compétentes, toutes les réclamations des ouvriers étrangers ayant trait à leurs conditions de travail et d'existence dans l'établissement quiles emploie (article 5 de la Convention Franco-Polonaise, article 4 de la Convention Franco-Tchéco-Slovaque, article 3 du Traité Franco-Italien).
On a écarté de ce contrôle, dans le texte au moins des traités, les organisations ouvrières ou patronales”, Nous croyons que c'est un tort parce que en fait ce contrôle s'exercera et il eut mieux valu associer des représentants de la profession à l'œuvre gouvernementale.
En France c’est le service de la main-d'œuvre étrangère qui ayant assumé pendant la guerre, avec un parfait succès, ce contrôle, le continue actuellement, D'ailleurs dans les modèles de demandes types qui règlent les questions de détail que n'ont pu prévoir les Conventions il est bien spécifié (à l’article 14 dela demande d'ouvriers polonais?) que: ‘ toute difficulté pouvant surgir entre l'établissement employeur et les ouvriers faisant l'objet de la demande sera immédiatement signalée soit en français, soit en polonaisau service de la main-d'œuvre étrangère à Paris (2, avenue Rapp) ”.
Ces plaintes sont alors transmises par le Service Central au Chef du dépôt de travailleurs étrangers de la région où se trouve l’établissement visé et c'est ce dépôt qui est chargé de l'enquête.
Ainsi prenons pour exemple le dépôt de Marseille qui est chargé de l'inspection et du contrôle de la main-d'œuvre étrangère dans les départements des Bouches-du-Rhône, du Gard, de Vaucluse, du Var, des Alpes-Maritimes, des Hautes-Alpes et de la Corse. Sur l’ordre du service central le chef du dépôt et les contrôleurs interprêtes qui lui sont adjoints” se rendent sur les lieux ou un incident est signalé et ils ont mission d'aplanir les difficultés sans recourir aux tribunaux ou aux autorités supérieures. Ce sont les contrôleurs interprêtes qui s'occupent des renouvellements de contrat; les ouvriers d’ailleurs leur témoignent beaucoup de confiance. Ils doivent profiter de chacun
(1) Nous ne pensons pas, en effet, que les Comités Consultatifs prévus par les articles 12 des Conventions Polonaise et Tchéco-Slovaque et article 5 du Traité Italien puissent être considérés comme investis de ce pouvoir de contrôle. Ils doivent se borner aux questions de recrutement.
(2) V.: Annexe X article 14.
(3) À Marseille, le Chef du Dépôt, M. Dorcexe est interprête de langue anglaise. Il y a trois autres interprêles de langue italienne, grecque, espagnole et portugaise.
de leur déplacement sur un point déterminé pour faire l'inspection des autres établissements de la région. Au dépôt de Marseille il a d’ailleurs été prévu une inspection contrôle par mois, et il serait nécessaire qu'elle puisse se faire, dans une région comme la notre où la main-d'œuvre étrangère (italienne, grecque, espagnole et portugaise) est siabondante. Malheureusement les crédits sont insuffisants. Pour l'instant les contrôles ne sont faits que sur plainte et après ordre reçu de Paris (".
Pour les ouvriers italiens nous devons ici signaler que la surveillance et le contrôle de l'application des contrats de travail souscrits sont faits aussi en France parles offices privés de deux sociétés italiennes dont nous avons déjà purlé au cours de cette étude la ‘* Sociela Umanitaria” et ‘l'Œuvre Bonomelli”. Dans notre région Provençale la ‘ Sociéta Umanitaria” eut plusieurs fois à faire visiter les chantiers où ses nationaux étaient occupés en grand nombre pour examiner si les conditions de travail prévues aux contrats étaient respectées.
Notamment en Septembre 1920, le Secrélaire de la Société à Marseille fut chargé d'aller enquêter à Thuriez-Pampelone (Tarn), sur les chantiers de l’entreprise du barrage”. Cette entreprise occupe près de 1.800 ouvriers italiens engagés sur demande adressée au service de la main-d'œuvre étrangère.
(1) Depuis le 1e Janvier 1920 à ce jour le dépôt de Marseille eut trois contrôles importants à faire. Le premier en 1920 aux mines de Tamaris (Gard) pour vérifier les installations et les conditions de nourriture d'ouvriers italiens qui s'étaient plaints à la Direction des mines. Ces ouvriers n'étaient pas engagés sur contrat du service de la main-d'œuvre étrangère. La mine de Tamaris fit appel cependant au dépôt de Marseille. Les installations et la nourriture furent jugées suffisantes mais on invita la mine à passer à l'avenir par le service de la main-d'œuvre étrangère. Ce qui fut fait et en 1920 on a expédié plus de 300 ouvriers italiens à cette mine saps avoir eu aucune plainte nouvelle. En Janvier 1921 des ouvriers de l’entreprise Mercier, à Breil (Alpes-Maritimes) se plaignaïent au centre de Nice d’avoir à travailler dans l’eau et d'être mal nourris. Il s'agissait d'ouvriers portugais, Marseille envoie un contrôleur interprête et celui-ci trouve là 600 ouvriers portugais très satisfaits de tout. Leurs contrats de travail rédigés par le service de la main-d'œuvre étrangère parfaitement en règle. La plainte venait de quelques ouvriers qui n'étaient pas de la profession et qu’en raison du chômage le centre de Nice avait embauchés. Le simple malentendu fut ainsi vite dissipé.
En Avril 1921 une visite est faite à Alais dans une exploitation forestière occupant 10 ouvriers italiens charbonniers engagés en Mars 1920 par contrats réguliers. L'exploitant avait engagé ces ouvriers au salaire de 18 francs par jour. Mais le travail se faisant à la tâche, avant le renouvellement du contrat, l'entrepreneur proposa une réduction à 15 frs. 50 centimes les 100 kgs. de charbon fait. Protestation des ouvriers qui rompirent immédiatement le contrat en cours. Le contrôleur interprête après examen de la comptabilité de l’entreprise pendant l’année put prouver aux ouvriers qu'en réalité ils avaient touché non pas 18 francs par jour mais 28 à 30 francs par jour. Mais les ouvriers n'ont rien voulu entendre et le contrat est resté rompu. Le contrôleur signale que cette rupture est due à une offre meilleure et plus rémunératrice qui fut faite aux ouvriers par un autre exploitant.
(2) Ces détails nous ont été très obligeamment fournis par le Secrétaire de l'Office Marseillais de ‘‘l'Umanitaria ”, 54, rue Sylvabelle,
Les ouvriers avaient fait parvenir plusieurs plaintes déclarant que le salaire était payé au tarif minimum mais non au tarif normal de la région, que les conditions de logement et de nourriture promises au contrat n'étaient pas appliquées. Le Secrétaire de “ l'Umanitaria ”? après trois jours passés sur place put constater que les baraquements étaient insuffisants et que certaines des réclamations des ouvriers étaient fondées. Son rapport futtransmis parle Commissariat Royal au service de la main-d'œuvre étrangère qui fit faire elle-même une enquête par le dépôt de Marseille. Au point de vue du salaire les plaintes des ouvriers n'étaient pas exactes, pour le reste, il y avait lieu d'intervenir et pendant un certain temps on suspendit l'envoi d'ouvriers étrangers à cette entreprise.
Telle est donc la mission de contrôle de notre service de la maind'œuvre étrangère. Ce sont encore les dépôts de travailleurs étrangers régionaux qui sont chargés des renouvellements des contrats des ouvriers étrangers occupés dans leur région. Pour faciliter cette tâche une fiche nominative est établie pour chacun des ouvriers munis d'un contrat. Celte fiche indique le dépôt ou le contrôle qui a effectué le placement, la durée et la date d'expiration de ce contrat. Chaque mois une liste des ouvriers dont le contrat arrive à expiration au cours du mois suivant est dressée par l'interprète intéressé et envoyée à l’établissement employeur qui la retourne en indiquant ceux des ouvriers qui désirent renouveler et ceux qui ont ou vont quilter l'établissement.
L’interprête reporte les renseignements donnés sur les fiches des intéressés et relire les fiches des ouvriers dont le départ est signalé, Il établit en triple exemplaires les prorogations de contrats qu'il adresse à l'employeur. Celui-ci les signe; les fait signer par les ouvriers, leur en laisse un exemplaire et retourne les autres au dépôt. Ces prorogations sont ensuite adressées au Service Central dela main-d'œuvre étrangère avec un état nominatif des ouvriers intéressés.
Il serait très intéressant et très important, à notre avis, de faire participer à ce contrôle les grandes organisations ouvrières. Il ne suffit pas de déclarer que la sous-concurrence étrangère est supprimée par les principes nouveaux mis en pratique dans les traités. Il faut encore que les ouvriers voient clairement qu’elle est rendue impossible et qu'elle n'existe vraiment pas”. Le meilleur moyen de les éclairer est de les mettre à même de le vérifier et de signaler les
(1) Les discussions à la Chambre des Députés (J. Off. 29 Janvier et 11 Février 1921), sur
la crise du chômage démontrent que l'opinion ouvrière n'est pas convaincue sur ce point.
inconvénients à éviter. C’est aux grandes organisations syndicales qu'il faut demander cette collaboration, mais si on veut l'obtenir d’une façon régulière et lPempêcher de dégénérer en une pression abusive, il importe d'organiser ce contrôle en commun avec les organismes d'Etat. Pas d'illusions sur ce point, si la collaboration des organisalions ouvrières n’est pas sérieusement organisée et si les pouvoirs publics sont imprévoyants en cette matière, comme en bien d'autres, les organisalions socialistes s’efforceront de les remplacer à leur manière et puis de les paralyser. Pour écarter l'avis aulorisé des travailleurs intéressés on aurait ouvert la voie à la dictature des éléments socialistes.
Sanctions. Si le contrôle des contrats de travail est parfaitement assuié nous ne pouvons en dire aulant des sanctions. Nous avons vainement cherché celles qui auraient pu être prévues pour la violation des conditions du contrat tant de la part des ouvriers que de la part des patrons.
Les seules conditions de stabilité des contrats résident dans le tact et le zèle des contrôleurs-interprêles du service de la maind'œuvre étrangère.
Nous voyons bien par l'examen des ‘‘ demandes types” de maind'œuvre quelles obligations pèsent sur l'employeur .
Il doit (article 1°") ‘assurer du travail à l’ouvrier dès le lendemain de son arrivée ” ; il doit payer tous les frais d'introduction, d'hébergement et de voyage de l’ouvrier; et si l'employeur rompt le contrat avant son expiration il doit payer aux ouvriers l'indemnité forfaitaire, prévue à l’article 11, pour assurer son rapatriement. D'autre part le patron est toujours soumis au préavis d'usage el au paiement de l'indemnité en cas de brusque rupture du contrat. C'est le droit commun applicable à l’ouvrier étranger aussi bien qu'à l'ouvrier français.
Mais l’ouvrier, lui, pourra rompre impunément son contrat en cours sans avoir la moindre sanelion à encourir. Et nous avons vu plus haut par l'exemple que nous avons cité (voir nole 1, p. 57), que cette éventualité n’est pas imaginaire.
Alléchés par des offres de salaires plus élevés, les ouvriers n'hésiteront pas à rompre le contrat. Ils auront été introduits en France sans aucun frais pour eux, quand ils auront réuni un petit pécule par quelques semaines de travail ils ne reculeront pas devant
(1) Voir le modèle de demande d'ouvriers Polonais, ANNEXE X,
la perte de l'indemnité forfaitaire prévue par l’article 11 cité plus baut. Les bénéfices qu'ils réaliseront par des salaires plus élevés ou des conditions de vie plus avaniageuses les tenteront sans qu'ils soient retenus par la moindre crainte de coercition.
Ce défaut de sanction matérielle est la pierre d’achoppement de tous les contrats collectifs Il est une grave Jacune des trois traités que nous examinons, Le respect des contrats ne réside, actuellement, du côté ouvrier aussi bien que du côté patronal (car même de ce côté les sanctions prévues sont trop minimes), que sur la bonne foi et la conscience. Hélas toutes deux subissent une crise profonde dont les causes morales ne sont plus à signaler.
Cependant les traités auraient pu prévoir quelques sanctions par exemple décider que des travailleurs étrangers ne seraient plus accordés à un établissement où les clauses du contrat ne seraient pas respectées. Si la violation était le fait des ouvriers, décider que ces ouvriers seraient reconduits à la frontière, que leur fiche au bureau d’immatriculation serait notée de telle sorte que, pendant un délai à déterminer, ils ne pourraient plus être embauchés en France. Et si ces violations de contrat élaient le fait d'ouvriers recrutés en grand nombre dans une région déterminée d’un des pays d'émigration décider que pendant un délai, à prévoir, tout recrutement serait suspendu dans cette région.
Enfin favoriser le contrôle syndical et par les organisations professionnelles faire appliquer des sanctions syndicales aux violateurs, patrons ou ouvriers, des contrats de travail. Pour jouer ce rôle important, il faut que, profitant de la loi du 12 Mars 1920 étendant leur capacité civile, les syndicats professionnels deviennent de puissants organismes , offrant de sérieuses garanties et inspirant plus de confiance que de méfiance.
Malgré leurs lacunes les conventions nouvelles sont un réel x $r . . » + , progrès sur l'état inorganique du marché du travail d'avant guerre. Il est à souhaiter que soit bientôt et largement suivi l’exemple généreux donné encore par la France en cette matière.
LES CONSÉQUENCES DE L’INTRODUCTION DE LA MAIN-D ŒUVRE
Les conditions nouvelles faites aux ouvriers immigrants auront comme première conséquence de favoriser et de développer le courant d'immigration qui a toujours existé vers notre terre de France. Déjà, pendant la guerre, la confiance que donnait aux ouvriers étrangers l'établissement de contrats de travail avantageux en avait attiré un grand nombre; de nouveaux courants d'immigration s'étaient créés. Les Portugais et les Grecs venaient plus nombreux chez nous et y amenaient très souvent leurs familles. Actuellement le recrutement des Polonais est certainement le plus important et celui qui donne le plus de satisfaction. Depuis un an environ le service de la main-d'œuvre étrangère a introduit plus de 15.000 Polonais, venus pour la plupart en famille, travailler aux mines et dans l'agriculture du Nord.
Tout a été dit, et mieux que nous ne pourrions le faire, sur les raisons qui militent en faveur de l'admission d’une main-d'œuvre étrangère abondante dans notre pays : nécessité de notre prompt relèvement économique, urgence à combler les vides causés par la guerre dans la population ouvrière nationale, remédier à notre faible natalité”. Nous y avons touché nous-mêmes au cours de cette étude, à plusieurs reprises, nous n'y reviendrons pas. Nous voulons simplement envisager rapidement quelques-unes des conséquences, politiques, financières, économiques, sociales et morales qu’entraine l'application des conventions nouvelles et plus généralement toute immigration d'ouvriers étrangers en France.
() Sur ce dernier point nous joignons notre voix à toutes celles, très autorisées, qui s'élèvent en France pour obtenir le relèvement de la natalité. On ne saurait trop insister sur l’urgence qu'il y a à favoriser par tous les moyens les familles françaises qui, par le nombre de leurs enfants, constituent la réserve de l'avenir et le plus ferme appui du pays. Mais nous nous bornons à cette simple note car nous sortirions d notre sujet,
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CHAPITRE I
Conséquences Politiques
Il était indispensable que le principe de la souveraineté nationale ne subisse aucune atteinte. L'immigration étrangère devant être favorisée par les nouvelles conventions, la surveillance de l'État du pays d'immigration devenait plus indispensable. Il ne pouvait abandonner aucune parcelle de la puissance publique au profit d'organismes constitués sur son territoire par les gouvernements des pays d’émigration.
Au cours de Ja guerre déjà, le gouvernement italien avait promulgué un décret (2 Mars 1915), qui s’efforçait d'étendre très loin la protection de ses émigrants. Il avait voulu que l'employeur recrutant la main-d'œuvre sur son territoire fit connaître, directement aux Consuls, les conflits survenus dans l'établissement entre employeur et employés, et que fut acceptée la visite et la surveillance des établissements par des fonctionnaires des Consulats ou du Commissariat Royal de l'Émigration. Nous avons dit plus haut (voir p.32, note 1), que celà n'était pas possible et ne fut pas accepté.
On comprend cependant les motifs très légitimes qui guident la pensée des gouvernants du pays d'émigration. Les travailleurs étrangers, en raison même de leur expatriation et de l'isolement dans lequel ils vont se trouver, ont besoin d’une protection spéciale. Cependant, c'est l'État, sur le sol duquel ils vont vivre, qui doit seul prendre leur défense, faire respecter leurs droits ét sauvegarder tous leurs intérêts. C'est pourquoi, déjà pendant la guerre, il avait été inséré dans les ‘‘ demandes-types” d'ouvriers!" une clause qui obligeait ‘‘à rendre compte au service de la main-d'œuvre étrangère de toutes les difficultés qui pouvaient surgir entre l’établissement employeur et le personnel ouvrier embauché”.
Or:
Dans l'élaboration des conventions internationales les mêmes préoccupations se sont fait jour et un article spécial (article 3 du traité Franco-Italien et articles 5 et 6 des deux autres conventions) a
(1) V.: Axxexe Î (article 5 infine).
Mapve
consacré les droits de la souveraineté nationale en déclarant que ‘tous les conflits devront être soumis aux autorités compétentes du pays d'immigration”. Le contraire d’ailleurs aurait soumisl’employeur à autant d’autorités différentes qu'il aurait eu de nationalités représentées dans son établissement. Les pouvoirs juridictionnels de l'État d'immigration sont sauvegardés et nous n'avons plus vu reparaître la clause créant un Tribunal arbitral avec pouvoirs absolus qui figurait au premier contrat collectif des agriculteurs polonais conclu en 1910).
Actuellement, les seuls fonctionnaires qui ont le droit de visiter les établissements industriels employant de la main-d'œuvre étrangère sont les interprètes-contrôleurs du service de la main-d'œuvre étrangère et les inspecteurs du travail.
D'autre part rien n’est changé à la Législation en vigueur sur la circulation et la surveillance des étrangers en France, et les ouvriers des trois nations avec qui les accords ont été conclus demeurent soumis aux obligations du décret du 18 Novembre 1920. De même employeurs et employés doivent se conformer aux prescriptions de la loi du 8 Août 1893 jusqu'à ce que soit voté le projet de loi nouveau soumis au Parlement le 26 Janvier 1920.
Les ouvriers étrangers ne pourront pas faire partie des Tribunaux professionnels, tels les Conseils de Prud'hommes, ni être délégués mineurs. Ces magistrats sont investis d’une partie de la puissance publique; on ne pouvait permettre à des étrangers de l'exercer.
Cependant l'article 18, $ 2, du traité Franco-ltalien autorise‘ les ouvriers italiens travaillant dans les mines à choisir parmi eux un mandataire pour exposer leurs demandes relatives aux conditions du travail, soit aux patrons, soit aux délégués mineurs, soit aux autorilés françaises chargées de la surveillance du travail”. La réciprocité est prévue.
Le traité Franco-Italien prévoit aussi, dans son article 22, que si l'égalité de traitement en ce qui concerne l'admission des enfants des deux pays dans les écoles publiques est déjà établie. il y aura lieu de négocier une convention générale relative à l'enseignement et d'y inclure des mesures propres à faciliter ‘‘ l'instruction professionnelle des travailleurs immigrés ”. |
Nous avons en France une loi sur l’enseignement technique et professionnel du 25 Juillet 1919, dite ‘loi Asrier ”. Cette loi organise la surveillance et le contrôle des écoles et des cours professionnels
(1) V. plus haut p. 27.
par la création d’une commission technique locale. Dans cette commission doivent entrer, avec des délégués officiels, des délégués patronaux et ouvriers.
Si une convention nouvelle intervient entre la France et l'Italie pour organiser l'enseignement professionnel, il faudra qu’un article de cette convention autorise les ouvriers étrangers à nommer des délégués à cette commission locale. Ils ne le pourraient pas avec le seul traité actuel.
Le véritable fait nouveau des traités et qui peut avoir de larges conséquences au point de vue politique est la création des attachés spéciaux auprès des ambassades pour s'occuper des questions ouvrières. Ces ‘‘ Techniciens spécialistes” seront chargés des questions du travail el des relations avec l'administration centrale compétente du pays où sont employés les travailleurs de l'autre pays”.
Ces expressions sont vagues et ne définissent pas très bien les attributions de ces nouveaux attachés d’ambassade. Si, ainsi que nous l'avons vu, les conflits et toutes les difficultés surgissant entre employeurs et travailleurs immigrés sont immédiatement transmis aux autorités compétentes du pays qui ont seules qualité pour intervenir, quel rôle vont jouer ces altachés ?
D'autre part, le Bureau international du travail nous apprend ! que l'Allemagne vient de nommer M. SASSENBACH, socialiste majoritaire ‘‘ attaché social” à l'ambassade allemande de Bruxelles. De même, la Norvège a décidé la nomination ‘‘ d'attachés sociaux ” auprès de chacune de ses Légations et le Stortting, dans sa séance du 4 avril 1921, a voté les crédits nécessaires.
C'est sous la plume de M. SAssENBACH lui-même, dans le premier numéro du ‘Mouvement Syndical International” paru en Janvier 1921, que nous trouvons précisées les attributions de ces atiachés spéciaux. Ils seraient principalement chargés de suivre le marché du travail dans le pays d’origine et.dans le pays où ils sont nommés de manière à être en état d’harmoniser au mieux avec les circonstances le jeu de l'immigration et de l'émigration. Leur action doit avoir pour première conséquence d’éviler des déplacements inutiles de main-d'œuvre ainsi que les à-coups et les déceptions qu'ils entrainent.
(1) Bureau International du Travail. Informations quotidiennes, mardi, 26 Avril 1921, N° 18 (p. 238 et 239). Ce serait au Congrès d'Amsterdam, en 1920, de la Fédération Syndicale Internationale qu’on aurait préconisé l'institution de ces attachés sociaux et décidé de demander aux gouvernements d'y procéder.
Les attachés sociaux doivent aussise tenir au courant de Ja législation ouvrière et des conditions du travail, dans les deux pays pour pouvoir donner tous renseignements utiles de part et d'autre. Dans cet ordre d'idées ils collaborent à la préparation des conventions entre gouvernements étrangers relatives à la règlementation du travail, ils en prennent même l'initiative quand ils le jugent utile. fls doivent aussi suivre tous les mouvements en rapport avec la question ouvrière (coopération, logement, éducation). Ils ont enfin des attributions essentiellement administratives, en ce sens qu'ils sont chargés des intérêts individuels des ouvriers où employés ressortissant à leurs pays et travaillant dans le pays où ils sont attachés.
Ainsi précisées, par un de nos anciens ennemis surtout, dont on connait mieux maintenant l'esprit de domination, les vues de ces attachés ou conseillers techniques appelent des réserves. Il est vrai que l'institution est encore trop récente pour l'apprécier. Cependant si l’on prend les dernières lignes de l'article ci-dessus, qui feraient d'eux des chargés d'affaires des intérêts individuels de leurs ressortissants et d’autre part, si l'on tient compte qu'ils auraient à s'occuper d'harmoniser l'immigration avec les nécessités des deux pays nous craindrions qu'ils deviennent de vrais agents d'émigration d'abord et qu'ensuite ils aient tendance à aller à l’encontre de notre politique d'immigration qui doit être la fusion des nationalités.
Nous retrouvons d’ailleurs dans une organisation italienne cette tendance à la conservation du caractère national des immigrants et à la constitution de véritables groupes nationaux sur notre sol qui pourraient par leur développement porter atteinte à notre souveraineté nationale. l
‘L'Œuvre Bonomelli” dont nous avons parlé plus haut vient, sous la plume de son secrétaire général M. Jacini d'exposer dans la ‘ Patria Italiana” du 13 Mars 1921° ses conceptions sur le problème de l’émigration, conceptions qui ne paraissent pas en harmonie avec l'esprit du traité de travail. Son premier principe est que l'émigration ne doit en aucune facon être encouragée.
Pour améliorer ensuite les conditions de l'émigration, M. Jacini préconise: l'encadrement par des contremaîtres et des ingénieurs italiens des ouvriers italiens envoyés à l'étranger ; le maintien, par des institutions d'assistance, du patrimoine physiologique, ethnique, patriotique et religieux de la masse des émigrants; ces institutions
(4) V.: Bureau International du Travail: Informations quotidiennes 13 Avril 1921
devant à cette fin, rester autonomes et être subventionnés par l'Etat, coordoner leur action et spécialiser leur travail par pays. Enfin il préconise l'organisation de colonies italiennes à l'étranger pour les ouvriers, leur représentation directe auprès du gouvernement central italien, le droit de vote aux émigrants.
Ces quelques aperçus nous démontrent combien il était important que les traités de travail signés réservent entièrement et d’une manière absolue notre souveraineté nalionale et veillent à ce qu'il ne se forme sur notre sol aucun groupement d'étrangers gardant leur caractère national qui pourrait devenir un état dans l'état.
CHAPITRE Il
Conséquences Financières et Economiques
Les premières vont surtout découler des clauses des traités qui établissent l'égalité de traitement au regard des secours de chômage et des lois d'assistance et de retraite en cas de maladie, de grossesse ou pour cause de charge de famille. Malgré la clause de réciprocité qui existe dans les conventions (et il faut tenir compte de tous les travailleurs étrangers, portugais, grecs, espagnols, dont les contratstypes prévoient la même égalité de traitement sans clauses de réciprocité), les conséquences en seront lourdes pour nos finances.
(1) Il y a une question particulièrement importante qui se pose au sujet du paiement du sursalaire familial qui s'institue de plus en plus dans l’industrie en faveur de l’ouvrier ayant des enfants et qui doit être alloué proportionnellement au nombre des enfants. Doiton considérer le sursalaire familial comme un secours pour charge de famille qui devrait être payé par l'Etat? Comme une simple allocation charitable à la charge du patron? Ou ce supplément doit-il être incorporé au salaire ? De vives controverses se sont developpées à ce sujet. Nous ne voulons pas les aborder ici, elles nous entraineraient hors de notre sujet. Il est cependant évident que si le sursalaire n’est pas considéré comme partie intégrante du salaire, mais comme un secours de l'Etat ou un simple don généreux du patron, les ouvriers étrangers n’y auront pas un droit absolu en vertu de leur contrat qui prévoit l'égalité de salaire, Ils n’y auront pas droit non plus en vertu de l'égalité de traitement qui ne vise que l'égalité à l'égard des lois d’assistance, de secours pour charges de famille, car le sursalaire n’est pas encore accordé en vertu d’une loi. Les controverses les plus vives se sont produites au sujet des accidents du travail. Les Compagnies d’Assurances estimaient que ce sursalaire familial n'était qu'une allocation charitable et ne devait pas entrer dans le calcul du salaire de base pour le paiement soit de l'indemnité temporaire soit de la rente.
Un arrêt de la Cour de Cassation du 3 Août 1909 (Rec. spécial des Accidents du Travail Tome X, p. 310) dit bien que toute gratification même allouée à raison de circonstances particulières exceptionnelles doit entrer dans le salaire de base.
Mais des arrêts de la Cour d'Angers (19 Mai 1900 - D. P. 1900 - 2 - 253) et de la Cour de Caen (19 Novembre 1900 D. P. 1902 - 2 - 364) s'appliquant à des allocations pour charges de famille données par les Compagnies de Chemins de fer, avaient décidé qu'elles ne devaient pas s’incorporer au salaire.
A notre avis le sursalaire doit être considéré comme partie intégrante du salaire, et au
oint de vue spécial des accidents du travail il doit entrer dans le calcul du salaire de Lis. En effet, quand dans une entreprise il est nettement établi, par un règlement intérieur par exemple, que l’ouvrier a droit à une majoration définie pour chaque enfant, ces avantages peuvent être escomptés par l’ouvrier qui va s'embaucher comme autant d'éléments stables et fixes de rémunération de son travail. Le salaire doit en tout correspondre aux besoins de l’ouvrier et de sa famille et dès que tous les éléments de ce salaire ont un caractère de périodicité et de stabilité bien définie ils constituent le salaire qu'il soit pour le célibataire ou pour le père de famille. Nous sommes sur ce point d’accord avee M. Sacner (Traité théorique et pratique de la Législation sur les accidents du travail, tome 1, p.833). M. Cagouar (Traité des Accidents du Travail, tome II, p. 522) MM. Augry et Rau (Cours de Droit Civil, 5° édition, tome V, p. 545).
Enfin cette idée est très nettement dégagée dans un arrêt de la Cour de Limoges du 29 Avril 1918 (Aff. Compagnie d'Orléans c/ Vre Chalaux). La Cour de Cassation n'a pas eu encore à se prononcer sur la question. À notre avis donc les ouvriers étrangers auraient droit au sursalaire familial à raison de leur contrat de travail et non comme secours,
L'émigration des travailleurs français n'est pas comparable à l'immigration des travailleurs étrangers si l’on se reporte aux chiffres que nous avons donnés, au cours de cette étude, des ouvriers étrangers introduits chez nous depuis la guerre”. Nous prenons à notre charge par ces clauses d'égalité absolue des frais qui ne seront compensés par aucun sacrifice équivalent de la part des autres co-contractants.
Notre pays, dans la récente crise de chômage, a distribué très largement les secours de ses caisses de chômage aux ouvriers étrangers, comme aux ouvriers français. Et cependant la réciprocité n'existe pas avec tous les pays dont nous occupons les nationaux ©. On comprend qu'une question d'humanité se pose avant tout à l'égard des ouvriers qui ont besoin d'assistance et on ne peut les priver de secours parce que des arrangements comptables seraient difficiles à établir.
Les traités stipulent donc qu'on assistera toujours l'ouvrier étranger se trouvant dans le besoin et que le règlement des comptes se fera ensuite. L'État de résidence supportera entièrement et définitivement les frais de secours et d'assistance causés par des maladies aiguës, ou par des maladies durant moins de 45 jours, ou par des maladies frappant les ouvriers étrangers ayant plus de cinq ans de résidence dans le pays. Tous les autres cas, donnent à l'État de résidence le droit de se faire rembourser par l'État d'origine de l'assisté à moins que celui-ci ne se fasse rapatrier.
Au point de vue économique, notre politique d'immigration doit tendre, et c'est ainsi, je crois. qu'on le comprend au service de la main-d'œuvre étrangère, à fixer l'ouvrier étranger sur notre territoire et à le conduire à y amener sa famille quand il l'a laissée au pays d'origine. Notre pays, a, en effet, intérêt à ce que les capitaux que l'ouvrier étranger aura économisés dans son travail ne soient pas envoyés au pays natal. Il faut qu'il les place en France et les y fasse fructifier. Les clauses qui facilitent aux ressortissants des pays contractants les placements et les retraits de fonds aux Caisses d'Epargne ne peuvent avoir que de féconds résultats. Fréquemment
(1) Ainsi pour ne prendre que la Pologne, nous avons introduit 15.000 Polonais depuis un an. Le chiffre des ouvriers Français en Pologne est certainement minime.
(2) En Italie même, alors que le Traité de Travail prévoit sur ce point la réciprocité, les lois qui organisent les secours de chômage excluent les étrangers, et elles ne sont pas encore modifiées. En Mars 1921 seulement le comité exécutif central de placement et du chômage a demandé l'inscription dans le nouveau projet de loi pour la réorganisalion des services d'assurance de chômage, d’une disposition qui admette explicitement les ouvriers étrangers à jouir des mêmes droits que les ouvriers Italiens (V. : Bureau International du Travail, Informations Quotidiennes, 19 Avril 1921 (p. 165).
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nous avons vu de modestes ouvriers italiens placer leurs économies à nos Caisses d'Épargne et puis acheter terrains ou petits immeubles, surtout dans notre banlieue marseillaise.
I faut que l’ouvrier étranger consomme sur place ce qu'il gagne? À ce point de vue les pays frontières, comme le Nord, les Pyrénées et les Alpes sont dans une situation particulière. Il y a dans ces pays un mouvement extrêmement important de main-d'œuvre étrangère absolument insaisissable. Les ouvriers belges, par exemple, viennent en France le matin et retournent le soir dans leur pays d’origine. Ils emportent de chez eux tous les objets de consommation et n'achètent rien en France. Dans la région de Tournai, près de Marquaine, des ouvriers macons viennent tous les lundis avec leur ballot sur le dos, ‘“ leur mallette”, emportant le lard, le café moulu, le fromage, lout ce qui leur est néeessaire pour la semaine. Ils travaillent, non seulement huit heures, comme les autres, mais ils font quelquefois une journée double. Dans les usines de textile de Roubaix et Tourcoing il vient, chaque semaine, des travailleurs belges qui représentent de 70 à 90 % du personnel embauché dans ces usines.
Nous pourrions ciler des exemples semblables pour nos régions méridionales où les industries saisonnières des vendanges et de la cueillette des olives amènent un grand nombre d'ouvriers espagnols dans les vignobles du Midi et d'Italiens dans la Provence. Cette main-d'œuvre, la saison finie, retourne au pays d’origine.
Il est incontestable que cette immigration n’a pas de grands avantages économiques pour notre pays. Aussi faut-il souhaiter que de plus en plus le service de la main-d'œuvre étrangère veille aux frontières contre cette invasion des ouvriers à la semaine ou à la journée.
Si nous voulons aussi que les conséquences économiques de l'immigration nous soient favorables, il faut viser à la sélection de la main-d'œuvre étrangère et aussi à sa stabilisation dans les mêmes établissements pendant de longues années.
Notre relèvement économique, après nos lourdes épreuves, dépend de notre productivité industrielle et agricole. Il faut, pour obtenir un parfait rendement, une dispersion règlementée de la maind'œuvre et sa mobilité très réduite; qu'il n'y ait pas pléthore dans certaines régions et anémie dans d’autres. L'instabilité de la maind'œuvre a des conséquences économiques désastreuses. Les déplacements fréquents des ouvriers entraînent un gaspillage de forces, une réduction de rendement et une augmentation de dépenses.
(1) V. : J. Off. des 29 Janvier et 12 Février 1921.
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C'est pourquoi l'égalité des salaires fondée sur le taux normal et courant de la région, bien que certains économistes l’aient qualifiée ‘ d’absurdité économique ” ‘, ne peut avoir que d’heureuses conséquences économiques. Ce qui provoque, en effet, les déplacements de main-d'œuvre ce sont les offres de salaires plus élevés par lesquelles les entrepreneurs, ou des recruteurs louches, s'efforcent d'enlever à leurs concurrents les ouvriers qui sont chez eux. Des économistes américains ont qualifié ces fuites perpétuelles d'ouvriers, si néfastes à l’industrie, de ‘‘suintement de l’entreprise "©. De ces manœuvres de débauchage, ou de la simple mobilité volontaire de la maind'œuvre résultent de graves inconvénients économiques.
L'employeur est dans l'incertitude continuelle des salaires à payer et il ne peut fixer son prix de revient d'une manière stable; ces déplacements réduisent la productivité de l’entreprise non seulement à cause de la perte de temps inhérente au changement du personnel, mais aussi à cause de l'impossibilité pour l'ouvrier d'atteindre sa pleine productivité personnelle avant de s'être familiarisé avec la machine, avec l'atelier, avec ses compagnons de travail, avec ses chefs, en général avec les multiples détails qui contribuent à former l'ensemble de ses conditions de travail.
C'est pourquoi il faut approuver sans réserves les dispositions des traités de travail, et celles qui les complètent si heureusement dans les demandes ‘‘types” qui- tendent à l'équitable distribution de la main-d'œuvre par régions industrielles, à la stabilisation par l'égalisation des salaires et du traitement, par les facilités données pour l'accession à la petite propriété urbaine et rurale. D'ailleurs, le pays le plus industriel du monde, les Etats-Unis, avait compris l’urgente nécessité économique des mesures que nous approuvons puisque, dès 1918, le Président Wizsox dans une déclaration publiée le 17 Juin ® invitait lous les chefs d'entreprise à s'abstenir, dès le 1* avril 1918, de recruter dans l'intérieur du pays, la main-d'œuvre sans recourir au ‘Service d'embauchage des États-Unis” (United States Employement Service).
Il faut louer aussi les efforts accomplis par le service de la main-d'œuvre étrangère pour recruter une main-d'œuvre étrangère nombreuse et qualifiée pour les travaux particuliers auxquels on la destine.
(1) V.: Économiste Français, 14 Déc. 1918 (p. 743). (2) V. : Économiste Français, Nos des 31 Août, 28 Déc. 1918, 1° Février 1919. (3) V. : Économiste Français, 1 Février 1919 (p. 136).
Obtenir une main-d'œuvre qualifiée est d'une importance capitale pour le rendement des entreprises. En effet, en dehors des besoins purement numériques de main-d'œuvre, il est des travaux que les ouvriers français ne peuvent, ou ne veulent pas accomplir. Dans l'enquête à laquelle s'était livré pendant la guerre le Comité d'Action Économique de la XV° Région il fut établi que dans les huileries et savonneries de Marseille, dans les entreprises de carrières ou de terrassement, les besognes les plus dures étaient faites par des étrangers. Les travaux de grattage des fours de boulangerie sont difficilement accomplis par des ouvriers français. Dans la région Varoise la plupart des gros travaux agricoles sont faits par des Italiens, les Français étant plus particulièrement appliqués à des opérations spéciales, telles que : jardinage, taille de la vigne, des oliviers, des arbres fruitiers, enlèvement du liège. Dans la grande industrie presque tous les manœuvres, un grand nombre de riveurs, de frappeurs de forge, en un mot la plus grande partie des ouvriers employés aux travaux pénibles sont Italiens.
Donc si le rendement industriel et agricole est lié à l'emploi d'une main-d'œuvre étrangère abondante, il faut encore que nos services de recrutement de main-d'œuvre étrangère fassent une sélection.
La ‘‘ Société Française de Protection de la main-d'œuvre agricole”, dont le siège est à Paris, 55, rue de Bellechasse, a publié un très intéressant rapport à la suite d'une enquête, menée dans les bureaux d'immigration, sur la valeur économique comparative des divers ouvriers étrangers introduits en France ©.
La main-d'œuvre Belge se répand beaucoup dans le Nord de la France à certaines époques ; pour le binage et l’arrachage des betteraves, pour la moisson et l'arrachage du lin. Une vingtaine de mille ouvriers Belges sont venus pendant la saison 1919-1920. Ces travailleurs proviennent surtout des deux Flandres et du Hainaut. L'ouvrier Belge est robuste et actif. Levé tôt et couché tard, il n’a d'autre but que d’amasser de l'argent, de faire des économies, que malheureusement il remporte chez lui, la saison finie. Il est instruit et très religieux. Il connait parfaitement les cultures de la région et presque tous sont charretiers. Rude travailleur, il est partout apprécié, bien que la qualité de son travail laisse parfois à désirer et demande à
(1) V. : Bulletin de la Chambre de Commerce de Marseille, 1917, Nos des 7et 14 Juillet. Correspondance et documents (p. 460 et suivantes).
(2) V. des extraits de ce rapport, dans le ‘Journal du Commerce, des Finances et de l'Agriculture”. Paris, 31, Avenue de l'Opéra, Nos des 8, 15, 22 et 29 Décembre 1920,
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être surveillée. Très âpre au gain, il exige des salaires élevés. Chez nous, il n’a accepté que des contrats de travail fixant, pour les différents travaux, les prix-courants suivants pour 1920:
Pour les binages de betteraves (deux façons) 100 à 200 frs l’hect. (avec nourriture); pour les arrachages, 200 frs l’hect. (avec nourriture) et 250 frs l'hect. (avec demi-nourriture) ; pour la moisson, 120 frs l'hect. (avec nourriture) et 150 frs l’hect. (sans nourriture) ; pour les divers travaux agricoles, 10 à 12 frs par jour avec nourriture complète. Il a même été noté en Seine-et-Marne des salaires de moisson de 18 à 20 frs par jour avec la nourriture et le logement.
Les départements français dans lesquels se concentre cette immigration sont par ordre d'intensité : l'Oise, la Seine-et-Marne, le Nord, l'Aisne, la Seine-et-Oise, l'Eure, la Somme, la Manche. En un mot une ligne tracée du fond de la baie du Mont Saint-Michel à Genève limite au sud la région de la France où se rencontre cette main-d'œuvre.
L’inmigration belge étant libre un contrat écrit nelie pas toujours employeurs et employés; mais dans la plupart des cas il y a un contrat de travail". S
L'immigration des ouvriers espagnols et portugais se développe de plus en plus (chiffre annuel 60.000). L'ouvrier portugais est plus robuste que l’espagnol, qui est cependant résistant, il est plus actif. Cependant la Catalogne et l'Espagne du Nord fournissent une maind'œuvre appréciée. Le défaut notoire de l’ouvrier espagnol est d’être nomade. Le portugais est plus stable ®; espagnols et portugais sont très sobres. Quelquefois cette sobriété est telle qu’elle devient de la sousalimentation et le défaut de rendement de ces travailleurs tient souvent à cette alimentation insuffisante. On a observé que cette sobriété disparait si l'employeur nourrit l'ouvrier. Espagnols et portugais sont avant tout des manœuvres et des journaliers plutôt aptes aux travaux grossiers dont l'apprentissage est simple (travaux de défoncement, terrassement, vendanges . .... ). Un indice du manque de spécialisation de ces travailleurs c'est qu'au Bureau d'immigration, lors de leur arrivée, dans l’interrogatoire que l’on fait subir à ceux qui n’ont pas de contrat, ils répondent affirmativement à toutes les questions qu'on leur pose sur leur savoir faire. Le manque de
(1) Le Syndicat des Emigrants Belges à Gand et l'Office du Travail ‘* Concordia ” s’occupent du placement, mais c'est surtout le service de la main-d'œuvre agricole par ses bureaux-frontières de Feignies (près Maubeuge) et Tourcoing qui s'occupent des contrats de travail (V.: Journal du Commerce).
(2) Le service de la main-d'œuvre de Marseille nous déclarait que des portugais étaient restés plus de deux ans dans les mêmes entreprises.
fe
confiance qu'ils ont en leur activité leur fait préférer le travail à la journée au travail à la tâche.
Très économes les travailleurs espagnols et portugais s'installent assez facilement chez nous en achetant un petit coin de terre. Ils placent leurs économies dans nos Caisses d'Epargne. Ils sont âpres au gain et n'ont aucune tendance à accepter de bas salaires. Is immigrent un peu partout en France. On en trouve dans 54 départements, mais ceux dans lesquels on en rencontre le plus sont : l'Hérault, l'Aude, les Pyrénées Orientales, le Gard, les Bouches-du-Rhône (les huileries), le Loiret (bücherons).
La plus forte proportion d’immigrants estincontestablement offerte par l'Italie. Il y a lieu de distinguer entre les italiens du nord (ceux du Piémont, de Ja Lombardie, de la Ligurie et de la Toscane) et les italiens du Sud (Naples, Rome, et Sardaigne Sicile).
Les premiers, très prisés, sont solides, robustes et actifs; les seconds moins recherchés donnent une main-d'œuvre plutôt nonchalante. Mais tous, ceux du Nord comme ceux du Sud, sont dociles et s’atlachent en général aux régions et aux employeurs qui leur fournissent un travail bien rémunéré. Très religieux ils offrent pour la plupart des garanties sérieuses de moralité. Très sobre, l'ouvrier italien se prive pour réaliser les plus grosses économies. Fréquemment il vient chez nous avec sa famille, s'installe et fait souche, après être devenu petit propriétaire foncier.
D'une manière générale la main-d'œuvre italienne n'est pas propre à l'exécution de travaux spécialisés, mais plutôt aux gros ouvrages pénibles et de longue durée. Très souvent dans les entreprises où ils sont nombreux les italiens travaillent par équipes commandées par un des leurs qui est leur caporal et qui devient l'intermédiaire entre ses camarades et l'employeur. Cette organisation du travail assure un excellent rendement.
Nous avons déjà donné nos appréciations sur la main-d'œuvre polonaise.
Nous pouvons dire qu'en général la main-d'œuvre étrangèredonnera d'excellents résultats pourle développement économique de notre pays si l’on sait observer dans son utilisation des principes quien assureront le succès. Il faut avec les ouvriers étrangers de la part des émployeurs de la patience, des salaires suffisants et un excellent traitement ; de la part de nos services de placement une distribution équitable
entre nos régions industrielles et agricoles; enfin une politique d'immigration qui fixe de plus en plus l'ouvrier étranger sur notre sol,
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CHAPITRE II
Conséquences Sociales
C'est dans le domaine social que les conséquences sont les plus importantes. C'est toute notre législation sociale qui devient applicable non seulement aux ressortissants des États contractants pour les trois traités, mais encore, par la souscription des contrats-types, à tous les ouvriers étrangers qui sont embauchés sur notre territoire. La France demeure ainsi la nation bienfaitrice de l'humanité.
En ce qui concerne les accidents du travail, nous avons vu que les conventions Franco-Polonaise et Franco-Tchéco-Slovaque, ont, comme l'avait fait le traité de 1904 avec l'Italie, supprimé en faveur des ouvriers de ces deux nationalités victimes d'accidents du travail loutes les restrictions prévues par notre loi du 9 Avril 1898 (".
Nous pensons, bien que les conventions ne parlent que de la loi de 1898, que c'est toute la législation française sur les accidents du travail qui s'applique aux ressortissants des États contractants. Seule la loi de 1898 est nommée parce qu'elle est la première en date et que les autres qui ont suivi n'ont fait que la modifier et la compléter. Mais la récente loi du 25 Octobre 1919 étendant la loi de 1898 aux maladies professionnelles, s'applique aussi aux ouvriers étrangers ainsi que celle du 15 Juillet 1914 étendant la loi de 1898 aux exploitations forestières. D'ailleurs, cette dernière a souvent été appliquée déjà à raison du traité de 1904 aux ouvriers italiens charbonniers si nombreux dans les exploitations charbonnières du Var et des Alpes.
Et nous pensons aussi que la loi en préparation au sujet de l'application de la législation des accidents du travail à toutes les entreprises agricoles sera applicable aux ouvriers étrangers.
D'ailleurs les ‘‘demandes-types” établies par le Service de la main-d'œuvre étrangère contiennent dans leur article 8 cette formule
(1) L'article 3 de la loi du 9 Avril 1898 ‘‘in fine” qui vise les ouvriers étrangers est ainsi concu : « Les ouvriers étrangers victimes d’accident du travail qui cesseront de résider sur le territoire français recevront, pour toute indemnité, un capital égal à trois fois la rente qui leur avait été allouée. Les représentants d’un ouvrier étranger ne recevront aucune indemnité si, au moment de l'accident, ils ne résidaient pas sur le territoire français ».
(2) V. aux Axxexes XI, XII et XIII.
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très compréhensive “les ouvriers bénéficieront, en cas d'accidents, de la législation française ”.
En ce qui concerne la participation des ouvriers étrangers aux Sociétés de Secours Mutuels, notre Loi sur les Sociétés de Secours Mutuels, du 1° Avril 1898, article 4, n’a mis aucune interdiction à l'entrée d'étrangers au sein des sociétés françaises, ni à la constitution de sociétés entièrement composées d'étrangers (”? Sauf toutefois que les étrangers dans les sociétés françaises sont exclus de l’'administration et de la direction des dites sociétés (article 3, K 3). Les traités ont maintenu ces droits; le trailé Franco-Italien a même, dans son article 10, accordé quelque chose de plus. Modifiant l'article 3 de la loi de 1898, il autorise les travailleurs italiens résidant en France, qui ont adhéré à une société de secours mutuels française à faire partie du Conseil d'Administration sous la réserve ‘que le nombre des administrateurs français sera toujours de la moitié plus un du nombre total des membres du Conseil”, C'est une mesure de sagesse et de prévoyance car on ne pouvait admettre, malgré tout le désir qu'il faut avoir de faciliter aux étrangers leur séjour durable dans notre pays, de prendre voix prédominante dans le Conseil de Direction des organisations sociales”. D'ailleurs ces mesures de faveur pour les sociétés charilables sont accordées en vue d’alléger le lourd fardeau de l'assistance publique dans les grands centres ? Et puis ces faveurs sont accordées par arrêtés ministériels toujours révocables si les sociétés sortaient de leurs attributions. Le traité aurait dû préciser davantage.
En effet, les sociétés de secours mutuels peuvent se grouper en Unions départementales (ainsi il existe, pour les Bouches-du-Rhône, le Grand Conseil de la Mutualité des Bouches-du-Rhône). A ces unions peuvent adhérer les sociétés de secours mutuels ne comprenant que des étrangers ®. Il eut été bon de décider que les dispositions de l’article 10 s’appliqueraient aux Conseils d'Administrations des Unions départementales .
(1) I y a exactement dans les Bouches-du-Rhône dix-huit sociétés de secours mutuels exclusivement italiennes et trois exclusivement espagnoles.
(2) Nous devons signaler une décision importante que vient de prendre la plus ancienne et la plus considérable société de secours mutuels de Marseille “ La Caisse de Prévoyance en Fuveur de la Vieillesse"” fondée en 1893. Cette société admet les étrangers au même rang que les français ; mais par délibération en date du 15 Avril 1921, l'Assemblée générale extraordinaire à l'unanimité a décidé de ne jamais admettre les allemands dans son sein.
(3) Au Grand Conseil des Bouches-du-Rhône il y a quatre sociétés italiennes : ‘‘ Saint- Côme et Saint-Damien”, ‘“ Fratellanza Italiana ”, Il Progresso ”, ‘Union fraternelle Franco Italienne ”, et une espagnole : ‘Union Iberico”’ qui ont été affiliées.
(4) L'art. 28 des Statuts du Grand Conseil des Bouches-du-Rhône porte ‘‘ que nul ne peut faire partie du Conseil d'Administration s'il ne jouit de ses droits civils et civiques ”.
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Enfin, la venue en France de nombreux travailleurs étrangers a pour conséquence la possibilité pour eux de se grouper soit en des associations diverses, soit pour la défense de leurs intérêts professionnels.
Comment doivent être défendus ces intérêts si ce n'est par les organisations professionnelles, les Syndicats ouvriers? Les Conventions Internationales n'ont rien innové à ce sujet. Elles sont mueltes sur les droits syndicaux des ouvriers. Même les clauses qui comprennent cetle défense des intérêts professionnels établissent toute une procédure spéciale à suivre en cas de conflits. Les ouvriers doivent adresser leurs plaintes soit directement, soit par l'entremise des agents consulaires ‘‘aux autorités compétentes du pays où ils travaillent ”.
Ces dispositions semblent exclure volontairement toute intervention d’un groupement syndical. Il y a donc lieu de nous poser la question de savoir si les travailleurs étrangers auront le droit de constiluer sur notre sol des groupeinents autonomes.
Tous les Congrès internationaux d'ouvriers se sont posés cette question , À la Conférence Internationale de Leeds en Juillet 1916 © les représentants du prolétariat des nations alliées demandaient que ‘‘les travailleurs étrangers jouissent de toutes les garanties d'ordre syndical dont jouit le travailleur national et notamment du droit de participer à l'administration de son syndicat”.
Dans l'exposé de son programme minimum publié dès 1918, la Confédération Générale du Travail demandait que ‘le droit syndical fut reconnu aux travailleurs étrangers dans son intégralité, y comprit le droit de prendre personnellement part à l'administration de son organisation professionnelle”. Les mêmes vœux élaient déjà présentés au Congrès Confédéral d'Amiens en 1906.
Nous avons vu plus haut que, pour les ouvriers italiens au moins, une des œuvres les plus importantes qui s'occupe du soutien des émigrants, l'œuvre ‘‘ Bonomelli” demande qu'ils puissent constituer des ‘groupements autonomes entre nationaux sur Ja terre d'émigration ”.
() Cf. Leroy : La Coutume Ouvrière, Tome I (p. 69), Paris, Girarp, 1913, cité par M. B. Ravyvaup, op. cit. (p. 254). À Paris, à la C. G. T. il existait, en 1913, des sections étrangères dans les syndicats des métaux, porte-feuillistes, selliers, ébénistes. garçons de café et d'hôtels. V. aussi sur cette question B. Rayxaup : Les Syndicats professionnels et les Etrangers en France, J. CLuxer, 1920 (p. 420).
(2) Cf. Bulletin de l'Office International du Travail, 1916 (p. 307).
(3) Cf. Bureau International du Travail, Etudes et Documents. Série À. N° 19 (p. 7).
(4) Cf. RayxauD : op. cit, J, Cruxer, 1920 (p. 423, note 4).
En présence de ces revendications et de ces suggestions, que fait l'Etat Français ?
Il faut distinguer entre les associations ordinaires et les syndicats professionnels.
Pour les associations artistiques, philantropiques ou autres, il y aura lieu d'appliquer la loi du 1° Juillet 1901 sur les associations. Dans son article 12 cette loi décide: ‘Les associations composées en majeure partie d'étrangers, celles ayant des administrateurs étrangers ou leur siège à l'étranger et dont les agissements seraient de nature, soit à menacer la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat ; pourront être dissoutes par décret du Président de la République. Les fondateurs, directeurs et administrateurs de l'association quise serait maintenue ou reconstituée illégalement après le décret de dissolution seront punis des peines portées à l’article 8, $ 2°.
De plus, les associations d'étrangers sont dépourvues en France, de toute personnalité juridique, à moins qu'elle ne se conforme à l'article 5 de la loi de 1901 et fassent leur déclaration à la Préfecture où se trouve leur siège social. Ce quiexclut toute association qui aurait son principal établissement à l'étranger.
Notre pays, surtout actuellement, doit pouvoir se défendre contre des groupements prenantleur mot d'ordre à l'étranger. Tout le monde connait les menées des agitateurs bolchevistes et notre gouvernement ne peut pas, sous prétexte d'une large et généreuse hospitalité aux travailleurs étrangers, laisser se constituer, sur son territoire des foyers d'agitation révolutionnaire. Il devra user de l’article 12 de la loi de 1901 avec rigueur, ainsi que des lois des 18 Décembre 1893 et 28 Juillet 1894 contre les menées anarchistes, si les associations diverses d'étrangers, tolérées sur notre sol, se livraient à des agitations ayant des visées politiques ou sociales contraires à l’ordre public.
La législation sur les syndicats n'a pas varié à l'égard des travailleurs étrangers depuis la loi de 1884. Cette loi n'interdisait pas aux travailleurs étrangers qui exerçaient leur activité sur notre territoire de faire partie‘ des syndicats formés dans leur profession. L'article 4 décide seulement ‘‘ qu'aucun étranger ne peut devenir administrateur de son syndicat ” et l’article 10 ‘‘interdit, aux colonies seulement, l'admission des immigrants dans les syndicats”. La nouvelle loi du
() L. 1901 art. 8, N 2. ‘* Seront punis d'une amende de 16 fr. à 5000 fr. et d'un emprisonnement de 6 jours à 1 an les fondateurs directeurs qui ete. ”
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12 Mars 1920 qui étend la capacité civile des syndicats maintient à l'égard des travailleurs étrangers les mêmes prohibitions que celle de 1884.
Il est juste que la législation française ait prévu qu'une organisation professionnelle, qui pouvait devenir une véritable puissance, ne puisse se trouver un jour entre les mains d’agitaleurs étrangers qui s'en serviraient contre les intérêts nationaux.
Mais il y a, à cet égard, une lacune dans la loi sur les syndicats. Cette loi devrait prévoir une proportion d'ouvriers étrangers à admettre dans les syndicats par rapport au chiffre d'ouvriers nationaux qui s’y trouvent. Que peut faire un conseil d'administration devant une poussée vigoureuse d'une assemblée nombreuse et hostile ?. Qu'ont fait d'ailleurs les dirigeants de la C. G. T. en 1920, quand les extrémistes ont machiné leur tentative de révolution générale? Ils ont cédé.
Il faut prévoir de pareilles éventualités quand on ouvre toutes grandes les portes de nos entreprises nationales à la main-d'œuvre étrangère. Ces ouvriers qui viennent chez nous, isolément le plus souvent, ont besoin d'être défendus dans leurs intérêts professionnels. Ils ne sauraient l'être mieux que dans la profession organisée. Il faut donc qu'ils entrent dans ce cadre naturel pour s’y fondre et y devenir, non un élément de perturbation, mais un élément de bonne harmonie et de force exclusivement professionnelle. Les syndicats doivent être le cadre où les deux nationalités se connaitront mieux et s'estimeront mieux dans la fraternité du travail.
Mais les traités internalionaux auraient dû établir la proportion des ouvriers étrangers à admettre dans les organismes syndicaux nationaux et cette proportion devait laisser la majorité à lélément francais”. Cette proportion établie, il faut que nos organisations professionnelles françaises, qui pourraient d'ailleurs fixer elles-mêmes, dans leurs statuts, la proportion d'étrangers à admettre, accueillent leurs frères de travail étrangers et prennent en main la défense de leurs contrats de travail toutes les fois que cela sera nécessaire. IT faut que sur ce terrain les organismes syndicaux qui ont dans leur programme la paix sociale et Ja collaboration des classes ne se laissent pas devancer par les organisations à doctrine socialiste. Par elles les
(1) En France, avant la guerre, les Congrès ouvriers s'étaient prononcés pour l'Unité syndicale. Actuellement il en est de même à la Confédération Française des Travaiileurs Chrétiens (5, rue Cadet, Paris) où les syndicats sont ouverts aux travailleurs étrangers.
Au Canada les Unions ouvrières obligent les étrangers qui veulent du travail à entrer dans les Unions locales. Cf. B. Rayxaup, op. cit. (p. 265).
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problèmes sociaux que fait ou fera naître l'immigration ouvrière peuvent recevoir les plus fécondes solutions pour la pacification sociale et même internationale.
Nul n'ignore aujourd’hui que dans les milieux industriels se pose la grave question de la participation des ouvriers à la gestion des entreprises. Il nous paraît difficile, même si le patronat accepte, dans un avenir plus ou moins rapproché, et sous des modalités qui s'élaborent, mais ne sont pas encore définies, d'associer le travail à l’organisation interne de l'entreprise, que l'élément travailleur étranger y participe directement.
Cependant le Traité Franco-Italien (article 18) décide que ‘‘les travailleurs el employeurs des deux pays pourront faire partie des comités de conciliation et d'arbitrage dans les différends collectifs entre employeurs et salariés dans lesquels ils seraient parties intéressées ”.
Comment, donc, en présence de ce texte, dénier totalement le droit aux travailleurs étrangers d'être appelés dans les conseils ou commissions mixtes qui auraient à débattre avec les chefs d'entreprise les questions de contrats de travail ou d'organisation intérieure de l'usine ?
Mais si tout de même, l'on devait écarter de ces organismes nouveaux, le jour où ils se constitueront, les travailleurs étrangers, à raison seulement de leur qualité d'étranger, il faudrait que l'organisation professionnelle dont ils feraient partie prenne leurs intérêts en mains? D'où le grand avantage et l'importance capitale que dès maintenant ce soient des organisations professionnelles, bannissant de leur programme la lutte des classes et l'esprit révolutionnaire et anti-social, qui accueillent, encadrent et éduquent les travailleurs étrangers.
CHAPITRE IV
Conséquences Morales
Si l'immigration ouvrière doit être règlementée et canalisée de telle sorte qu'elle ne puisse apporter aucune perturbation sur le marché du travail, ni désarroi dans le monde du travail national, il est non moins indispensable qu'elle ne devienne un élément de désordre moral. Les deux pays d'émigration et d'immigration y sont intéressés. Je dirai, même, plus encore celui d'immigration si sa politique est, comme celle de notre pays, de favoriser la fixation de limmigrant sur son sol et son incorporation progressive à la race. Il importe donc, à raison de ces conséquences, que la sélection des ouvriers immigrants soit rigoureuse dans le pays d’origine et que dans notre propre pays s'opère, ce qui a été si justement défini ‘les
réaclions morales nécessaires contre la main-d'œuvre étrangère” ".
La venue en masse, dans un pays, de travailleurs étrangers qui vont se mêler à la partie la plus importante de la population, et la plus facilement impressionnable, peut avoir d'incalculables répercussions sur les mœurs publiques.
Nous ne partageons pas les vues de ceux qui espèrent remédier au mal redoutable de notre dépopulation par une immigration abondante qui se complèterait par des naturalisations. La quantité ne serait pas un remède suffisant et ne supléerait pas à la qualité que la France doit chercher dans le développement de sa propre race, que chacun doit s'efforcer d’accroitre dans sa pureté et ses vertus propres.
Mais c'est parce qu'il y a un rapport étroit entre la natalité et la moralité qu'il n’est pas indifférent, pour un peuple comme le nôtre, de recevoir sur son sol des éléments ouvriers sains ou dévoyés.
Tous les peuples entament en ce moment une lutte vigoureuse contre l'invasion redoutable du mal vénérien. EE nous sommes heureux de voir les grandes organisations internationales ouvrières, telle que la ‘Fédération des ouvriers des Transports”,
(1) CI. B. Ravxaup : Les réactions morales nécessaires contre la main-d'œuvre étrangère. un article du Sémaphore (10 Septembre 1920).
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prendre part à ce mouvement‘ et réclamer, pour combattre le mal,
des mesures légales internationales.
Nous souhaitons, donc, que dans le recrutement de la maind'œuvre étrangère nos services nationaux agissent avec le souci constant de l'avenir de la race. Les moyens de contrôle sont faciles puisqu'aucun ouvrier étranger n'est introduit en France sans subir une visite médicale. Que la tendance qui existait déjà pendant la guerre dans notre service de la main-d'œuvre étrangère, de favoriser la venue en France de l’ouvrier étranger avec sa famille complète se développe de plus en plus. Ainsi l’ouvrier restera dans le cadre normal de sa vie; il n'y aura pas tendance à la destruction de la cellule sociale par excellence; l’ouvrier étranger transporté ainsi sur notre sol s’y attachera, s’y fixera plus facilement, nous y aurons tous bénéfices économiques, sociaux et moraux.
Déjà des abus regrettables ont été signalés au sujet de la maind'œuvre féminine® qui est exposée parfois, dans les centres d'hébergement, à de dangereuses promiscuités et qu'une trop longue altente d'embauchage peut exposer aux pires spéculations. C’est surtout pour la main-d'œuvre féminine que nos offices de recrutement doivent se montrer rigoureux au sujet du maintien dans la famille.
Nul n'a oublié la situation morale douloureuse dans laquelle vivait, avant la guerre, la population ouvrière italienne du bassin de Briey.
Que les industriels eux-mêmes, employeurs de main-d'œuvre étrangère, n'oublient pas les lourdes responsabilités morales qui pèsent sur eux. Qu'ils ne considèrent pas seulement, comme on a trop tendance à le faire à notre époque matérialiste, leur personnel matériel humain” mais comme le disait si bien
comme un simple qu'ils n'oublient pas que ces travailleurs étrangers en apportant leur main-d'œuvre, nous apportent en même temps ce qui fait “‘l'indivisibilité de l'être humain”, leur personnalité libre, qu'ils sont ou seront des chefs de famille et que membres de la société civile dans leurs pays, ils en font aussi partie intégrante dans le nôtre ®”. |
un sociologue catholique,
(1) La question avait fait l’objet de discussions à la dernière conférence internationale à Gênes en Juin 1920. Elle vient encore de faire l’objet d’un rapport au Congrès International des ouvriers de transports (21 Avril 1921) Bureau International du Travail, Informations quotidiennes, 25 Avril 1921, N° 17 (p. 221).
(2) V. supra (p. 48, note 2), ce que nous avons dit sur les incidents du centre d’hébergement de Toul.
(3) V. : Semaine Sociale de Caen, 1920. Compte-rendu in-extenso, 1 vol. GaBazpa, Paris
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Lorsque les immigrants seront installés dans nos villes ou nos villages, que les familles françaises soient prudentes dans leur aceueil. Certes il ne faut pas que les ouvriers étrangers se sentent des intrus, encore moins des ennemis de leur classe. Et c’est sur ce point encore que les organisations professionnelles ont un rôle important à jouer.
Mais au point de vue moral ‘les assimilations”” ne doivent pas être spontanées, Que de déceptions et de désillusions il y aurait eu à enregistrer après le passage des ouvriers étrangers pendant la guerre !
On doit aussi respecter les croyances et les usages nationaux des ouvriers recrutés. C'est pourquoi il faut approuver les clauses insérées dans les contrats de travail des ouvriers polonais, déclarant chômées les principales fêtes religieuses que ces ouvriers, au sentiment religieux encore très vivace, ont l'habitude d'observer chez eux.
C'est parce que les pays d'émigration eux-mêmes se préoccupent du sort qui sera fait à leurs nationaux, que de grandes sociétés comme l'Œuvre ‘* Bonomelli ” et la ‘Sociela Umanilaria” pour les Italiens, ont constitué des “Offices” qui s'étendent sur tout notre territoire pour conserver le lien national entre les immigrants.
Nous avons déjà, au cours de cette étude, exposé leurs tendances et leurs programmes (?.
Il ne faut pas, que par une sorte de xénophobie inopportune et maladroite, nous poussions ces organisations étrangères à accentuer leurs tendances, à renforcer le sentiment national de leurs ressortissants®. Ce serait contraire à notre politique d'immigration.
Enfin, dernière réaction morale nécessaire : elle doit s'exercer contre les tendances révolutionnaires que la main-d'œuvre étrangère pourrait venir développer ou fortifier dans notre pays. I y a solidarité étroite sur ce point entre les pays d'émigration et d'immigration. Le pays d’émigration a intérêt à se faire représenter au-delà de ses propres frontières par un corps de travailleurs qui fasse honneur à la mère patrie ou bien qui se fasse le propagandiste des théories malsaines et subversives qui ont servi les ambitions poliliques d’un parti.
(1) V. : Supra (p. 66 et 67).
(2) Il n'est pas inutile de signaler, alors que l'immigration italienne est des plus considérables (sur 67.500 travailleurs étrangers immigrés en France dans le premier semestre 1920 plus de 42.000 sont italiens) les campagnes haineuses que mêne contre notre pays l'organe officiel du parti socialiste italien “L’Avanti”. Notre pays est régulièrement désigné à la suspicion des ouvriers italiens. Ils ne peuvent done venir chez nous qu'avec des préjugés qu'il faut s’efforcer de combattre par la pratique courante. Nous devons signaler aussi qu'en Italie il y a deux organisations approuvées et subventionnées par le gouvernement italien pour le recrutement des émigrants, Le Consorzio di Emigrazione et di Lavoro et La Confédération Italienne des Travailleurs, celle-ci opposée aux tendances socialistes de la C. G. T. Italienne.
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Le pays d'immigration qui a intérêt à sauvegarder «l'ordre et la paix publics sur son territoire doit donc veiller strictement sur les éléments qui lui sont adressés.
Nous voyons done qu'il y a entre les deux pays triple solidarité : solidarité économique, car des migrations ouvrières dépend la commune prospérité des deux nations ; solidarité sociale quilesobligent à être attentifs aux nécessités des classes laborieuses; solidarité morale plus profonde encore qui est faite des impondérables moraux et qui est l'essence même de la civilisation.
Cette triple solidarité, qui suit l'importance des mouvements migrateurs, nécessite pour la solution des problèmes de la maind'œuvre étrangère le concours de tous les états, de toutes les puissances intéressées, grandes organisations ouvrières et patronales, et de toutes les forces morales.
CHAPITRE V
De la réciprocité accordée à la France par les pays
étrangers dans les questions de travail
Nous venons de voir tout ce que la France a fait en faveur des travailleurs étrangers qui viennent sur son terriloire y chercher leurs moyens d'existence et contribuer aussi à sa prospérité économique.
Nous savons que par les trois traités internationaux elle s’est assurée la réciprocité de traitement pour ses ouvriers en Italie, en Pologne, en Tchéco-Slovaquie. Mais elle a accordée généreusement, sans se préoccuper de la réciprocité internationale, par les contratstypes qu elle a consentis à tous les travailleurs étrangers, la même égalité de traitement.
Examinons rapidement si les ouvriers français peuvent s'attendre en s’expatriant, à trouver dans les autres pays des conditions comparables à celles que la France fait à leurs camarades de travail des autres nationalités.
De toutes les législations sur l'immigration ouvrière celle des Etats-Unis a toujours’ été et est encore le plus farouchement prolectionniste. Cependant, c'est l'immigration qui a été, dans le dernier quart de siècle notamment, un des éléments importants du développement économique des Etats-Unis”.
De 1840 jusqu’à la veille de la grande guerre, plus de 32 millions d'individus ont quitté l'Europe pour aller chercher fortune en Amérique. L’afflux a été surtout considérable à partir de 1890; de 1891 à 1914, 16 millions et demi d'immigrants y ont été admis. Au début l'immigration venait de la Grande Bretagne, de l'Irlande, des Pays Centraux et Scandinaves. Depuis une trentaine d'années de nouveaux courants viennent de Russie, d'Italie, de Grèce".
Cette population énorme a fourni à la grande industrie américaine la main-d'œuvre rémunérée faiblement pour des besognes inférieures,
(1) Nous donnons cet aperçu historique sur la législation envers les étrangers aux Etats- Unis, parce que cette législation est l'exemple le plus caractéristique de xénophobie qui ne s’est, jusqu'ici, pas atténuée.
(2) Cf. L'Economiste Français, 31 Juillet 1920 (p. 131).
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des travaux saisonniers et temporaires que l'ouvrier américain dédaigne. Sans cet apport, l'essor industriel des Etats-Unis dans ce dernier quart de siècle eut été très ralenti. Malgré son utilité, l'immigration, par son abondance, avait soulevé une vive opposition; les syndicals ouvriers lui étaient nettement hostiles. Les immigrants acceplaient des conditions de travail et de salaires très médiocres qui pesaient défavorablement sur le marché du travail. Aussi L’American Federation Labour réclamait la limitation de l'immigration.
C'est en 1852 que la première tentative d'exclusion est faite par l'assemblée législative de Californie qui établit une taxe mensuelle de 4 dollars sur chaque étranger employé dans les placers.
Le traité de 1868 (Burlingame treaty) stipulait l'interdiction de l'immigration spontanée et prenait ces premières mesures restrictives de l'importation organisée de la main-d'œuvre étrangère".
Enfin en 1882 est votée la première loi d'exclusion qui inaugure la politique fédérale d'immigration. Elle était dirigée contre la maind'œuvre chinoise. Le traité du 8 Novembre 1894 entre les Etats-Unis et la Chine finit par admettre quelques concessions en faveur des ouvriers chinois : par exemple de n’exclure ces ouvriers que pour dix ans. Mais quand lexpiration des dix ans arriva une nouvelle loi de 1902 remit en vigueur les anciennes lois. En 1904, le 27 Avril, le congrès vota une loi, toujours en vigueur d'ailleurs, qui exclue la main-d'œuvre chinoise des Elats- Unis. ji
L'immigration Européenne ne tarda pas à susciter les mêmes suspicions.
Une loi du 20 Février 1907 édicte des mesures d'exclusion à l'égard des immigrants de tout genre. Elle commence à imposer une taxe de 4 dollars à tout étranger arrivant sur le territoire fédéral. Puis, dans une section 2, elle contient une très longue liste de catégories d'étrangers qui ne peuvent être admis sur le territoire des KEtats- Unis, c'est à dire des indésirables qui doivent être refoulés.
€ Dans cette liste figurent les ouvriers engagés par contrat qui ont « élé amenés ou encouragés à l’aide d'offres ou de promesses d’em- « ploi où à la suile de contrats oraux, écrits ou imprimés, explicites « ou laciles à se transporter aux Etats-Unis en vue de s’y livrer à «_des travaux de tous genres exigeant ou non une habileté profes- « sionnelle ».
(1) CF. Manaim, Le Droit International Ouvrier, Larose et TENIN, Paris 1913 (p. 33 et suivantes).
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Ce rigoureux exclusivisme parait atténué par un alinéa permettant d'introduire des ouvriers qualifiés s’il est impossible de trouver aux Etats-Unis des ouvriers de la profession inocupeés.
Si rigoureuses que soient ces mesures, en 1913 elles parurent devoir être renforcées par l'exclusion de tous ouvriers ne sachant pas lire l'anglais, e’était le ‘‘ litterary test”,
Le Projet de 1913 voté par le Congrès fut trois fois arrêté par le ‘ veto ” présidentiel : en 1913 par M: Tarr, en 1914 par M. Wirson, ainsi qu'en 1917. Mais cependant une majorité des 2/3 dans les deux chambres ayant été acquise au “ bill”, il a force de loi.
Malgré la guerre l'état d'esprit hostile à la main-d'œuvre étrangère ne s'est pas modifié aux États-Unis, même et surtout dans les organisations ouvrières.
Le 10 Janvier 1921 M. Frank-MorrissoN, secrétaire de la ‘ Fédération Américaine du Travail” a demandé à la Commission d'Etat de l'immigration de protéger pour une période de deux ans, sans aucune exception, les travailleurs américains contre l'immigration des ouvriers étrangers ®. Et ce ‘ comme les produits américains sont protégés par des lois douanières ”
L'Assemblée générale de la dite ‘‘ Fédération of labour” tenue les 23 et 24 Février 1921 a adopté, à l'unanimité, cette motion de prohibilion pour deux ans de l'entrée de la main-d'œuvre étrangère‘. Et par une majorité de 91 voix contre 2 le Sénat a adopté un projet de loi restreignant l'immigration aux Etats-Unis jusqu’à concurrence de 359.461 personnes par an !.
Enfin tout récemment la ‘* Fédération Américaine du Travail” vient d'adopter tout un programme d'action syndicale où est cette motion : ‘* amender Ja législation sur l'immigration de manière à permettre une réglementation établie en tenant compte de l'offre et de la demande du travail”. Ce qui ne signifie rien pour l'instant”.
Bien entendu les États-Unis n'ont pas encore ralifié les projets de conventions proposés aux États par la Conférence internationale du travail, tenue à Washington en Novembre 1919 el qui comprennent la réciprocité de traitement des travailleurs étrangers.
(1) Cf. Économiste Français, 31 Juillet 1920 (p. 132).
(2) CF. Bureau International du Travail, Informations Quotidiennes du 3 Février 1921 (p.3). (3) Cf. Bureau International du Travail, Informations Quotidiennes du 11 Mars 1921 (p.7). (4) Cf. Bureau International du Travail, Informations Quotidiennes du 11 Mars 1921 (p.10). (5) Bureau International du Travail, Informations Quotidiennes du 22 Avril 1921 (p. 209).
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La plupart des législations, sans avoir le rigorisme de celle des États-Unis, assujetissent les ouvriers immigrants à des formalités de police soit par mesure de sûreté générale soit dans une pensée de protection de l'ouvrier indigène "”. Nous n'avons à envisager que celles qui se préoccupent des travailleurs. Ainsi certains cantons Suisses, les Grisons et Saint-Gall frappent les ouvriers étrangers (sous réserves des clauses d'exonération contenues dans les traités) d'un droit d'entrée de 5 francs. Dans ces deux cantons, ainsi qu’au Danemark, l'ouvrier étranger qui n’est pas embauché au bout de huit jours est expulsé du territoire. Au Danemark depuis le 1 Avril 1912 il y a une loi plus favorable aux ouvriers étrangers (.
En Norvège une loi d'Avril 1906 établit pour le travail dans les mines un monopole au profit des travailleurs nationaux sauf autorisation spéciale du gouvernement”.
En Russie, en Autriche, en Allemagne le régime actuel des corporations de métiers apporte de sérieux obstacles à l'introduction de la main-d'œuvre étrangère. En Allemagne certains États assujetissent l’ouvrier étranger à des taxes prohibitives ®. Aïnsi en Prusse, un décret du 30 Décembre 1908, malgré des traités internationaux, a imposé aux ouvriers étrangers l'achat d'une carte d'identité dès leur entrée sur le territoire prussien.
En Angleterre une loi du 11 Août 1905 (Aliens act) a pris contre les immigrants ouvriers des mesures rigoureuses nettement inspirées par une pensée de protectionisme ouvrier. L'occasion en avait été une crise de chômage et de paupérisme où on avait constaté un grand nombre d'immigrants incapables de gagner leur vie.
Devant la Commission d'enquête de 1902 nombre de ‘Trade Unions ” ont affirmé leurs tendances hostiles aux ouvriers étrangers et leur pression fit présenter en 1905 un projet de loi où figure une clause contre l'introduction en Angleterre des “ouvriers engagés par contrat”).
Aujourd'hui l'état d'esprit général des peuples à l'égard de l'immigration ouvrière n'a guère varié et l'examen de la discussion qui eut lieu à la première Conférence Internationale du Fravail à Washington
(1) Pic. De la condition juridique des ouvriers étrangers J. GLuner 1905 5-
et Traité de Législation Industrielle, Rousseau, Paris 1912 (p. 163 et ee HA (2) CF. Mauam, op. cit. (p. 53 à 55).
(3) V. : J. Cziuner 1907 (p. 254).
(4) V. : Proposition de loi LaLou, exposé des motifs ; J. Off. 16 Février 1890, AxxExE n° 81 (p. 207). hu
(5) Cf. Mana, op. cit. (p. 49).
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en Novembre 1919 prouve surabondamment que l'esprit protectioniste domine chez tous les peuples dans ce domaine". A cette conférence fut proposé l'examen d’un projet de convention tendant à accorder la réciprocité de trailement aux travailleurs étrangers sur le territoire de chacun des pays représentés. Ce principe fut combattu par le représentant de la délégation Suisse et celui de la Hollande. Le projet de convention fut, à la suite d'une longue et âpre discussion, transformé en simple recommandation ainsi conçue : « La Confé- « rence Générale recommande que chaque membre de l'organisation « internationale du travail assure, sur la base de la réciprocité, « dans Îes conditions arrêtées d’un commun accord entre les pays « intéressés, aux travailleurs étrangers occupés sur son territoire et « à leurs familles le bénéfice des lois et règlements de protection « ouvrière ainsi que la jouissance du droit d'association reconnu, « dans les limites de la légalité, à ses propres travailleurs. »
Le Bureau International du Travail a demandé, au cours de l'année 1920, aux divers États adhérents à la Société des Nations, de lui faire connaître dans quelles mesures les gouvernements avaient tenu compte ‘ des recommandations” de la conférence de Washington. Les réponses des divers États rapidement rappelées nous éclaireront sur l'avancement de cette question de la “réciprocité” internationale
de traitement des travailleurs étrangers.
Le 4 Février 1921 le Gouvernement Espagnol informait le Bureau International du Travail qu'il ‘avait l'intention” de soumettre à l'approbation des Cortes un projet de loi portant ratification des projets adoptés à la conférence de Washington ”.
Pour l'Angleterre le 28 Février 1921, à la Chambre des Communes, le premier Ministre a déclaré que la procédure relative à la ratification des conventions et recommandations de Washington soulevait certaines difficultés qui seraient discutées à la Chambre après Pâques”.
Le 11 Janvier 1921 la Nouvelle-Zélande avisait le B. I. T. que les projets étaient soumis aux deux Chambres. Aux Indes Anglaises, l'Assemblée législative impériale a ratifié toutes les conventions et recommandations ‘.
(1) V. : Compte-rendu analytique de la Conférence de Washington. Publié par la Société des Nations. Washington. Imprimerie du Gouvernement, 1920 (p. 135, 151 et 270)
(2) Cf. Bulletin Officiel du B. I. T. 16 Février 1921 (p. 287). 3) Cf. Bulletin Officiel du B. I. T. 16 Mars 1921 (p. 391).
4) Cf. Bureau International du Travail. Informations Quotidiennes, N° 44 (p. 579).
En Roumanie le 25 Janvier dernier, un projet de loi tendant à la ratification du principe de réciprocité fut déposé à la Chambre des Députés.
Le Japon s'est guidé sur les États-Unis d'Amérique et n'a pas jugé utile de ratifier les recommandations de Washington et estime même “quil n'est pas désirable de hâter l'adoption d’une pareille législation ‘”.
En Suisse le Conseil National a décidé de ne pas donner suite à la recommandation concernant la réciprocité de traitement des travailleurs étrangers ”?.
En Norvège le 14 Mars 1921, le département royal des affaires sociales prévenait le Bureau International que les projets de convenlions et les recommandations, dont celle sur la réciprocité de traitement, étaient soumis à l'examen d'une commission.
Le Canada a suivi l'exemple de la rigueur témoignée par les États-Unis envers les travailleurs étrangers. La loi prévoit des prohibitions permanentes contre certaines catégories de nationalités et d'individus. Mais le gouvernement a encore le droit d'exiger que l'immigrant soit porteur d'une certaine somme d'argent qui est fixée suivant les moments. Ainsi du 1‘ Janvier au 31 Mars 1921 cette somme a été fixée à 250 dollars canadiens plus 125 dollars par chaque membre de la famille de plus de 18 ans accompagnant l'immigrant et
90 dollars pour chaque enfant de 5 à 18 ans.
L'Autriche répondait au B. L. T. en Mars 1921 « qu'en ce qui concerne la réciprocité de traitement des travailleurs étrangers sur son territoire la législation autrichienne ne fait aucune distinction entre nalionaux et étrangers au point de vue du droit d'association et des lois relatives à la protection des travailleurs en matière d’assurances sociales ». Ainsi, dit la note, la loi autrichienne réalise dans son esprit le principe de réciprocité et il ne semble pas nécessaire de compléter les prescriplions déjà existantes". En effet, il ya lieu de mentionner une loi autrichienne du 24 Mars 1920 sur l’assurancechômage qui, dans son article 1°, K2, porte ‘‘à partir du 1“ Juillet 1921 la présente loi s’appliquera aussi aux étrangers” ©),
() CF. B. I. T. Informations Quotidiennes, N° du Mardi 5 Avril 1921 (p. 34). (2) CF. B.TI. T. Znformalions Quotidiennes, N° du 14 Avril 1921 (p. 125).
(3) Cf, B. TL. T. Jnformations Quotidiennes, N° du 19 Mars 1921 (p. 633).
(4) CF. Bureau International du Travail, Bulletin Officiel, Vol. HI (p. 77 et 358). (6) CF. Bureau International du Travail, Série Législative 1920; Autriche (p. ?).
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Enfin l'Allemagne n’a pas encore ralifié les projets de Washington. Seulement une ordonnance du 15 Mai 1920 relative à la création d'un office fédéral de placement décide dans son article 2, K 3, ‘‘ que l'office aura comme obligation de réglementer le recrutement et le
a (EL) .
placement des travailleurs étrangers
Seule donc la France pouvait répondre au Bureau International lé 25 Janvier 1921 que les principes proposés à Washington étaient définitivement adoptés par notre législation et qu'ils étaient appliqués dans les traités de travail conclus avec l'Italie, la Pologne et la Fehéco-Slovaquie.
a ee
(1) Cf. Bureau International du Travail, Série Législative 1920 ; Allemagne (p. 13)
CONCLUSION
Ce rapide exposé de l’état actuel de la législation internationale du travail nous prouve que les égoïsmes nalionaux sont féroces et se défendent rigoureusement.
Le plus pur individualisme parait régner encore entre nations alors qu’il commence à s’atténuer entre les individus d’un même pays dans leurs rapports sociaux. :
Cependant la loi du travail ne connait pas de frontières et si nous la voulons humaine chez nous il faut que nous la voulions ainsi partout. De même qu'il y a un bien commun supérieur à nous et auquel nous devons tous contribuer en lui sacrifiant quelques uns de nos intérêts particuliers, de même, il y a un bien commun des nations auquels toutes doivent contribuer eu Jui sacriliant un peu de leurs égoïsmes personnels.
Mais quel est le peuple, assez fort, assez grand, qui pourra faire valoir les principes de ce bien commun international et les imposera si nécessité il y a ?.
Il était donc indispensable de créer entre les nations, sans que l’une soit placée au-dessus de l’autre, une sorte d'Union où elles puissent contrôler les efforts fait par chacune d'elles en vue de l’uniformisation des conditions de travail, noter les résultats acquis el inciter vers de nouveaux efforts. Les questions de travail abaïssent facilement les frontières et créententreles nations des rapprochements nombreux.
Cependant on ne peut entièrement dépouiller sa nationalité même par esprit de fraternité, Il y a des intérêts nationaux à protéger et ils doivent l'être dans le cadre national par des moyens qui établissent une collaboration des peuples et non une concurrence effrenée. Monsieur le Ministre du Travail, répondant au socialiste INGHELS qui demandait au gouvernement des mesures de protection contre la main-d'œuvre étrangère disait, très justement : “ Votre intervention personnelle démontre que dans un moment de tourmente, quand la nécessité presse les travailleurs, c’est vers la nation qu'ils se retournent, justement forts de leurs droits, et c’est dans le cadre national qu'ils trouvent encore la meilleure des sécurités” ",
(1) V. : Journal Officiel (in-extenso), 12 Février 1921 (p. 510).
Mais pour cette défense des droits des travailleurs il faut, lorsque les nations se trouvent réunies pour en discuter, que chacune apporte des principes de justice, d'équité, de fraternité, qui détruisent l'influence d'un matérialisme dont les tendances nous ont conduits, en ce dernier siècle, à l'opposition violente des deux facteurs de la produetion qui devraient s'unir pour la plus grande prospérité nationale et internationale.
Nous avons exposé, au début de cette étude, les efforts qui furent faits pendant la dernière moitié du xx° siècle et pendant la guerre en faveur de l'établissement d'une législation internationale du travail”. Nous avons essayé de montrer comment en France s'était développée dans le contrat de travail des ouvriers étrangers qui venaient sur notre sol, une plus saine compréhension de la protection des travailleurs nationaux qui doit s'accompagner d'une large hospitalité pour les immigrants.
Mais pour que notre pays ne soit pas la victime de sa générosité et de son idéalisme, il faut que les autres nations suivent son exemple et qu'elles ne puissent éluder les réalisations pratiques de la législation ouvrière internationale. C’est pourquoi les peuples doivent de plus en plus accepter l'établissement d'un contrôle international des questions ouvrières.
Depuis sa fondation, en 1901, l'Association Internationale pour la proteclion légale des travailleurs, à puissamment contribué à développer ce mouvement. Sa première tentative à Cologne, en 1902, où treize nations se rencontrèrent n'aboutit qu'à de simples vœux, parce que lorsqu'il s’agit de prendre des garanties pour que les décisions ne demeurent pas stériles, il se trouva un État, puis deux, pour éxciper de leur souveraineté, et se dérober. Ces deux États furent l'Allemagne et l'Autriche ©,
L’Action concordante de l’Associalion pour la Protection Légale, de l'Office International du travail à domicile, du Comité permanent international des assurances et de l'Association internationale pour la lutte contre le chômage, amena la réunion à Berne, en 1913, d'une deuxième Conférence Internationale où quatorze Etats furent
() Dans l'élaboration de cette législation internationale l'Ecole Catholique Sociale eut une part prépondérante. Le cadre de cette étude ne nous permet pas d'entrer dans les détails, mais consulter sur ce point le cours professé par M. Zamanskr à la Semaine Sociale de I‘rance, tenue à Caen, en Juillet 1920. Compte-rendu in-extenso, GaBazpa, Paris, 1921 (p. 322-327).
(2) Néanmoins, en France, le 26 Janvier et le 13 Septembre 1910, des lois nationales appliquèrent les principes de la Conférence en matière du travail de nuit des femmes et de l'emploi du phosphore blanc dans la fabrication des allumettes.
représentés. Des conventions furent signées, sauf par la Russie cette fois, sur l'interdiction du travail de nuit des jeunes ouvriers et sur
la durée du travail des femmes et des jeunes ouvriers (”.
L'immense conflit qui ensanglanta le monde, put faire croire un moment que l'œuvre entreprise allait être anéantie. Il n’en fut rien. Pendant la guerre même, les grandes organisations ouvrières n'avaient cessé de réclamer ‘‘ que les droits des travailleurs soient réglementés et sauvegardés par le futur traité de paix et qu'un contrôle des décisions prises soit institué”. Les deux grands organismes représentanten France les intérêts des classes travailleuses, la Con/édération Générale du Travail et les Syndicats Chréliens émettaient des vœux en faveur des revendications qu’elles voulaient voir insérer dans le traité de paix. Vœu en faveur de la création (d'un institut interna- « tional du travail chargé de préparer et de promouvoir la législation « ouvrière à laquelle devront se conformer les diverses législations « nationales et veiller à son application au moyen d'une inspection € internationale”. Vœu demandant la création d'une commission «permanente qui convoquera chaque année une conférence des « délégations des Etats contractants dans le but d'améliorer la légis- « lation internationale du travail © ».
Ces droits du monde du travail à voir ses conditions de vie soumises à un contrôle international s’imposèrent irrésistiblement aux négociateurs du Traité de Versailles. Pour la première fois dans l’histoire on a vu un traité mettant fin à la plus terrible lutte de peuples, ne pas se contenter de fixer des frontières politiques, mais poser aussi les fondements d’une législation du travail.
Les principes de cette législation sont établis par la partie XIII du Traité de Versailles faite de 14 articles répartis en sections. Le préambule dit quelle doit être la pensée directrice de la règlementation des questions ouvrières. Attendu qu'il existe des conditions de travail impliquant pour un grand nombre de personnes l'injustice, la misère et les privations ".
Les hautes parties contractantes, mues par des sentiments de justice et d'humanité aussi bien que par le désir d'assurer une paix
(1) Cf, Zamaxskr, op. cit. (p. 327).
(2) Vœu de la Confédération des Travailleurs Chrétiens, Cf. Goparr op. cit. (p. 96).
(3) Vœu de la Conférence internationale syndicale de Berne, 8 Février 1919, cité dans Goparr op. cit. (p. 73).
(4) Déjä en 1891 le Pape Léox XIII dans l’eneyclique, Rerum Novarum, qui eut un retentissement mondial avait écrit ‘* Cum pars maxima in misera calamitosaque fortuna indigne versuntur ”.
mondiale durable, ont convenu (article 387) ‘‘ qu'une organisation permanente est fondée, chargée de travailler à la réalisation de ce programme de justice et d'humanité”.
Cette organisation a reçu deux tâches bien définies et qui n'avaient jamais été confiées jusqu'à ce jour. La première, d'établir partout
un ‘régime de travail réellement humain”; la seconde, qui est la plus neuve et la plus importante ‘* faire appliquer, avec les réserves qu'impose la souverainelé de chaque état, une législation internationale du travail ”.
Tous les états contractants se sont engagés, par un souci d'humanité, el par crainte aussi d'une concurrence mutuelle déloyale, à assurer par l'adoption de règles uniformes (projets de conventions) ou de mesures équivalentes (recommandations) une condition meilleure, etautant que possible égale, pour tous les travailleurs du monde.
Pour réaliser immédiatement ce programme le traité a établi une Conférence périodique internationale el un Bureau international permanent. C'est ce bureau qui, sous la direction de son conseil d'administration, où figurent des représentants des gouvernements contractants, veille aux ratifications, par les étals, des projels de conventions adoplés par les conférences internationales.
C’est le Bureau enfin, et c’est là l'essentiel, en même temps qu'une nouveauté, qui ‘‘controlera l'application des décisions prises et, le cas échéant, veillera aux sanctions”. Pour celà, il doit organiser enquêtes et inspections dans chacun des pays adhérents. Le contrôle permanent internalional des conditions du travail est ainsi établi”.
Le Bureau International doit être en outre comme une sorte de “ Clearing House ” de renseignements sur tout le mouvement économique et social. Il est chargé, par l’article 396 du traité, de la ‘ Centralisation et de la distribution de toutes informations concernant la réglementation internationale de la condition des travailleurs et du régime du travail”.
En un mot, c’est lui qui doit façonner ‘l'opinion publique” mondiale sur les questions du travail. Aucune transformation économique ou sociale ne peut aboutir si elle n'a pour elle l'opinion publique. Que de réformes sociales, logiques et profondément justes et humaines, qui n’ont pu être réalisées avant des années parce qu'elles n'avaient pas pour elles l'opinion publique. En matière de
(1) Déjà deux conférences internationales (Washington en 1919, Gênes en 1920), ont mis en contact les peuples sur ces questions ouvrières. Par les citations données au chapitre précédent, nous avons montré que le bureau international, par son activité féconde et les résultats obtenus, a prouvé la nécessité et l'utilité de son institution,
législation internationale du travail, où il faut vaincre au surplus les susceptibilités nationales, la création d'un ‘‘élat d'esprit” commun à tous les peuples est plus nécessaire encore. Ce sera le rôle de toute l'organisation internationale du travail qui apparaîtra alors comme une institution bienfaisante. Il faut habituer l'opinion publique à ne pas demander des solutions immédiates et spontanées dès qu'un organisme nouveau est créé ; lui faire comprendre qu'il ne suffit pas de la promulgation de quelques textes pour qu'une vie nouvelle surgisse. La vie sociale est, comme la vie physique, soumise aux lois régulières de la croissance : elle subit comme elle l'influence et même la rigueur des faits. Cette nécessité de l'adhésion chaque jour plus réfléchie de l'opinion publique universelle, que doit conquérir l'organisation internationale pour y trouver sa force morale, a été fortement exposée par lord Robert CEciL dans la première assemblée de Ja Société des Nations.
Mais en vertu même de sa constitution (voir partie XIII du Traité de Versailles), l'organisation internationale, adressera à l'opinion publique universelle un appel permanent. Elle a déjà commencé à le
faire par les nombreuses publications, questionnaires d'enquête ‘”,
() Le Bureau International du Travail de Genêve nous communique le questionnaire préparatoire qu'il a adressé en avril 1921 aux Etats adhérents à la Société des Nations pour la Conférence qui doit se tenir à Genève en Octobre 1921, sur l'immigration ouvrière. Nous y trouvons des questions qui témoignent des mêmes préoccupations d'uniformisation des conditions du travail, de contrôle international de l'application de ces conditions, de protection des ouvriers immigrants que nous avons essayé de mettre en lumière dans notre étude:
1: Mise en harmonie des diverses législations nationales. — Tout en laissant à chaque Gouvernement le soin de fixer librement, dans la pleine souveraineté de ses droits nationaux, les conditions dans lesquelles il autorise l'entrée, le départ, le transport et le retour des émigrants et immigrants, et en soumettant toute mesure qui serait proposée par la Commission et la Conférence du Fravail à la nécessité d'une sanction et d’une ratification nationales formelles, la Commission examinerait éventuellement les moyens :
a) D'assurer par des accords entre les pays d'émigration, de transit et d'immigration la metlleure application des lois nationales par la coopération entre ces divers pays ;
b) De simplifier et unifier les formalités à accomplir dans les divers pays en ce qui concerne l'entrée et la sortie des migrants, de manière à en assurer la pleine efficacité avec un minimum d’inconvénients pour les intéressés ;
c) D'assurer aux immigrants des tribunaux eflicaces avec des services de représentation: en justice, d'assistance, etc. ; ;
d) La défense des émigrants gênés par leur ignorance de la langue nationale et des méthodes de travail ainsi que la défense des jeunes filles et des femmes contre la traite des blanches et autres formes d'exploitation.
2° Egalité de traitement des ouvriers étrangers. — Le Conseil d'Adminis- {ration a renvoyé l’examen des questions d'égalité de traitement à la Commission internationale de l'Emigration et en a fait le premier point de son ordre du jour.
La Commission étudiera donc ces questions d'égalité de traitement, et, toujours sous réserve d'acceptation par la Conférence Internationale du Travail et de ratification par votre Gouvernement, devra, semble-t-1l, examiner :
a) Les conditions dans lesquelles il serait possible de faire une convention internationale indiquant les principes directeurs de la législation à appliquer aux ouvriers étrangers en matières d'assurances sociales (accidents, maladies, vieillesse, invalidité, chômage, etc.) ;
b) Les conditions dans lesquelles les lois de protection ouvrière seront appliquées aux ouvriers étrangers ;
ec) Les conditions dans lesquelles le droit d'association et de réunion sera assuré aux mémes OUUTICFS ;
EN OONE
informations quotidiennes, documents législatifs sur les questions de travail, bulletin officiel mensuel, que lance dans le monde entier le ‘ Bureau international permanent”.
Les conférences périodiques du travail, comme celles qui furent tenues à Washington (1919) et à Gênes (1920), et celle qui doit se tenir cette année-ci en Octobre sur le sujet même qui nous occupe, les problèmes d’émigration et d'immigration ouvrière, ne comptent pas seulement parmi ses membres des représentants des gouvernements. Elles comptent aussi des représentants des groupements professionnels patronaux et ouvriers les plus représentatifs de chaque pays. Aussi l’organisation permanente de contrôle doit elle s'appuyer sur ces groupements, car il n’y a pas de protection légale internationale efficace sans le concours des intéressés. Ce n’est que par le concours des deux facteurs essentiels de la production que l'opinion publique universelle sera faite sur la nécessité et la légitimité des réformes ouvrières et sociales dans le monde.
Il n'est pas possible de dissimuler aujourd'hui les préoccupations, les aspirations, les revendications des classes travailleuses du monde entier. Les pays les plus neufs qui n'avaient jamais connu encore les sursauts de l'opinion ouvrière, comme le Japon, viennent tout récemment de voir éclater les conflits les plus sanglants.
Une œuvre féconde incombe done à l'Organisation internationale pour rapprocher les peuples et leur montrer la nécessité d'une pensée commune sur ces questions brülantes. Elle doit vaincre les lenteurs bureaucratiques et parlementaires, éviter les régressions de Fopinion
d) Les conditions dans lesquelles les ouvriers étrangers et leurs familles pourront profiter des facilités accordées aux nationaux en ce qui concerne l’enseignement général et professionnel ;
e) Les conditions dans lesquelles les ouvriers étrangers pourront jouir des droits accordés aux nationaux ;
f) Dans quelle mesure et à quelles conditions, ils pourront obtenir le bénéfice des lois d'assistance ;
g) Les conditions dans lesquelles pourront s'effectuer le dépôt et le transfert des épargnes des ouvriers immigrés ;
L'octroi de ces droits étant toujours subordonné à la condition préalable que les ouvriers immigrés soient entrés régulièrement dans le pays en conformité des dispositions de Ja loi nalionale.
3° Coordination internationale. — Votre Gouvernement estime-t-1l enfin qu'il y a lieu de confier au Bureau International du Travail les tâches suivantes ou certaines d’entre elles, qui devraient être nettement définies : concilier les difficultés qui pourraient se produire au sujet de questions d’émigration ouvrière entre pays d'immigration ct d'émigration ; étudier les moyens de coordonner, d'accord avec les Gouvernements intéressés, les Tégislations nalionales, de manière à réduire les frictions inutiles ; assurer l’applicalion des mesures d'ordre international que les Gouvernements jugeraient utiles d'établir de commun accord, dans l'intérêt du bon fonctionnement de leurs lois nationales sur les migrations ; défendre les immigrés auxquels manquerait la protection consulaire ; surveiller l'application des conventious internationales conclues au sujet du recrutement des ouvriers à l'étranger ; coopérer à l’organisation des bureaux de placement pour immigrants ; établir les cadres de la statistique internationale de l’émigration ?
publique, apaiser les hostilités d'intérêts menacés et les inquiétudes des gouvernements divers, calmer les impatiences et les déceptions des masses populaires de chaque pays.
Voilà l'œuvre nouvelle qui s'impose dans son universalité, à l'organisation internationale du travail créée par le Traité de Paix. Quel en sera l'avenir? Nul ne peut le dire, mais grâce à elle nous sommes sûrs que l'œuvre de la législation internationale du travail, à laquelle travaillent depuis plus de vingt ans des organisations nationales, ne pourra plus être négligée, ni étouffée.
Vu : Le Doyen, Vu : Le Président de Thèse, Aux, le 13 Mai 1921, BERATYNAUD:
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Etablissement.
Siège social.
Localité où se trouve l'Établissement .
Nature de l'industrie, "1140, (Indiquer si l'usine travaille pour la Défense Nationale). (Indiquer éventuellement la nature du marché). isolés .
Nombre d'ouvriers demandés : en famille.
ouvrières Époque appproximative.
Prévisions pour les mois suivants (s’il y a lieu)
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
1° La présente demande engage l'industriel soussigné quant à l'acceptation des conditions qui y sont énoncées.
20 L'introduction des ouvriers étrangers dans la zône des armées étant subordonnée à l'autorisation des autorités militaires, les industriels dont les établissements seraient situés dans cette zône devront solliciter, par l'intermédiaire du Ministère du Travail et de la Prévoyance Sociale (Service de la Main-d'Œuvre
Etrangère), une autorisation spéciale à cet effet.
CONDITIONS GÉNÉRALES
19 L'Etablissement aura à verser entre les mains du chef de dépôt de : (Hendaye, Marseille, Perpignan) en remboursement des frais de recrutement et
de dépôt :
a) S'il s’agit d'ouvriers recrutés, c'est-à-dire provenant directement de leur
pays d'origine, la somme de 100 Frances par ouvrier Portugais (1) ; 70 Frances par ouvrier Grec; 120 Francs par ouvrier Polonais; 30 Francs par ouvrier Espagnol (2).
b} S'il s'agit d'ouvriers mutés, c'est-à-dire d'ouvriers ayant déjà accompli un premier engagement en France, la somme de 10 francs par ouvrier, quelle que soit sa nationalité.
Ces tarifs s'entendent l’ouvrier étant mis à la disposition de l'employeur dans un des dépôts d'Hendaye, Marseille ou Perpignan.
Les frais de chemin de fer (!/, Tarif) du dépôt jusqu'à l'Établissement et, éventuellement le montant des vivres de route, sont à la charge de l'employeur. Le paiement de ces frais et le convoiement des ouvriers doivent être assurés par un des représentants de l’employeur.
2 L'Établissement soussigné garantit que les ouvriers trouveront à se loger, ou qu'il leur fournira le logement dans les conditions indiquées ci-dessous.
30 Le salaire sera dû à l'ouvrier à partir du lendemain de son arrivée. Il sera déterminé selon la nature du travail que la Direction de l'Etablissement pourra lui confier et sera égal à celui des ouvriers francais de la même catégorie accomplissant la même tâche dans l'Établissement et sera basé sur le taux du salaire normal et courant de la région. Au cas où l'industriel, d'accord avec ses ouvriers, fournirait la nourriture, le prix en serait indiqué dans les conditions particulières mentionnées ci-dessous, de manière à faire ressortir la valeur du salaire net en argent. Il pourra être tenu compte du logement dans les mêmes conditions si l'employeur le fournit et ne l'accorde pas gratuitement (voir art. 8 et 9).
4° Les ouvriers étrangers jouiront de la protection assurée aux travailleurs par la législation relative aux accidents du travail.
L'employeur est tenu de fournir les soins médicaux et pharmaceutiques aux ouvriers étrangers dans les mêmes conditions qu'à son personnel français et, défaut de mesures définies à son égard, gratuitement pendant les quinze premiers jours de maladie (voir art. 10).
Il fera les versements prévus par la Loi des Retraites Ouvrières dans les conditions indiquées en annexe.
50 L'Établissement prendra toutes les dispositions prescrites par le décret du 21 Avril 1917 sur la surveillance des étrangers. De plus, il adressera au Ministère du Travail (Service de la Main-d'Œuvre Étrangère) , la liste nominative des ouvriers étrangers reçus par lui et signalera immédiatement à ce service tout départ se produisant parmi ses ouvriers,
(1) La durée du contrat des ouvriers Portugais est actuellement fixée à six mois. A la fin de chaque période de six mois il est dû à l’ouvrier par l'Établissement , une prime de 25 francs. En outre, si à l'expiration du contrat l’ouvrier ne désire pas le renouveler. l'Établissement devra verser à l'intéressé le montant des frais de voyage du lieu où se trouve l'Établissement jusqu’à Hendaye et adresser au chef de ce dépôt le montant des frais de repatriement d'Hendaye jusqu'au lieu où l’ouvrier a été recruté, Le montant de ces frais est actuellement de 75 francs par ouvrier.
(2) La durée du contrat des ouvriers Espagnols est actællement fixée à trois mois. À la fin de chaque période de trois mois il est dû à l'ouvrier par l'Établissement une prime de 90 francs à titre de remboursement des frais de voyage de son lieu d’origine jusqu'au Poste-Frontière par lequel l’ouvrier est entré en France.
Il sera également rendu compte, sans délai, au Service de la Main-d'(Œuvre à 3 - ep 2 ; Re Mae Etrangère, de toutes les difficultés pouvant surgir entre l'Etablissement et le personnel visé par le présent contrat.
60 Si l’une des clauses n'était pas observée, le Ministère du Travail (Service de la Main-d'Œuvre Étrangère), se réserve le droit de retirer au signataire de cette demande, et d'affecter à une autre usine, sur simple avis, les travailleurs qui avaient été mis à sa disposition.
CONDITIONS SPÉCIALES
79 L'Établissement soussigné assurera à dater du lendemain de leur arrivée, un travail continu aux ouvriers étrangers mis à sa disposition par le Ministère du Travail.
Céttravaulrconsiste à... :
il a lieu normalement à raison de . . . . . Jours par semaine et heures par jour (indiquer expressément s'il y a lieu, de jour ou de nuit).
Le taux du salaire est fixé de la manière suivante (1). MURS
(Indiquer le taux du salaire à l'heure ou aux pièces pour les catégories de travail intéressant les ouvriers faisant l’objet de ce contrat. Mentionner le tarif du travail de nuit et des jours fériés s’il ne résulte pas de l’organisation générale du travail, et le tarif des heures supplémentaires).
8° L'Etablissement assure que les travailleurs étrangers mis à sa disposition
HONVenOn tasse los ea Re a unipiiidene Ur . : environ. Ou bien :
= . 7 { gratuitement.
L'Etablissement fournit le logement \ 8 L : { moyennant le prix de . PER
L'Etablissement signale, à ütre d'indication, que le prix de la nourriture est
dE Re LT ADAIOUL:
Ou bien :
L'Etablissement fournit la nourriture moyennant un prix de , , . . . .
(Indiquer s’il y a une cantine).
sans retenue.
100 L'Établissement assure les Ÿ moyennant une retenue de soins médicaux et les médicaments } dans les mêmes conditions qu'aux autres | ouvriers (indiquer ces conditions).
(Rayer les parties du texte qui ne correspondent pas aux conditions offertes).
Date et ‘Signature :
(1) Le taux du salaire indiqué est celui qui sera porté à la connaissance des ouvriers au moment du recrutement, au cas ou le salaire des ouvriers français viendrait à être relevé, ce relèvement s’appliquerait, de plein droit à l’ouvrier étranger, accomplissant le même travail, en vertu de l'art. 3.
ANNEXE Il
CON AUTORIZZAZIONE DEL R. COMMISSARIATO DELL'EMIGRAZIONE
Questa lettera impegna solamenta la Societa per conto della quela e riliasciata. Tutte le suo condizioni sono assolute e siccome nessun agente ha il potero di modificarle, il possessore di questa lettera non potra in nessun case invocare il pretesto d'ignorarle o di averne accettate altre da chi che sia. Il lavoro da eseguire nelle miniere di ferro dal la Meurthe-et-Moselle non è difficile d'apprendere.ma esso richierde della forza e l’abitudine al lavori manuali. I contabili, gl'impiegati, I sarti, I barbieri, ecc., non suno dunque indicati par questo lavori, essi non possono riuscirvi che dopo un penoso tirocinio.
Comitato delle Ferriere e Miniere di Ferro dell’'Est de la France Gia della MEURTHE-et-MOSELLE
RECLUTAMENTO COLLECTTIVO
Lettera di Presentazione per Lavorare Sotto Terra, Deslinata agi Operai reglutati direttamento in Italia.
La ‘Socléta 4 © «4,4. «arrola Poperalos. 22 abs Ce pole sur miniere di ferro di . . . . . . . il quale vi lavorera sotto terra, se il medico dello Stabilimento lo riconochera à abile, a tale lavoro, alla visita medicale que subira al suo arrivo.
19 Gli è garantito un lavoro duraturo à partire dal giorno seguente al suo arrivo.
29 La durata legale del lavoro à attualmente di 6 giorni per settimana per un orario de 8 oro al giorno.
Tale lavoro e fatto da squadre diurne et notturne alternate ogni settimana od ogni quindicina.
30 Il salaro del manovale adulte, non specializzato, che lavoro all'aperto e che era da Frs 4,50 à Frs 5 net 1914 à attualmento de Frs 14.50 di Frs 9.50 di salario e Frs 5 di caro viveri.
In cio che concerne le altre categorie dioperai, e salari sono stati elevate in
maniere analogua, cosi attualmento il salario medio del minatore, compresso l’indemnita caro viveri, et di circa Frs 23 per giornata de lavoro.
CEA T v
Per ogni giornata di lavore effettivo del marito, la moglia se colui convivente, recevera un'indemnita di famiglia di Fr. 1.
Nelle stesse condizioni cice se colui conveviventé et per ogni giornato di lavoro eflettivo del padre, verra pure concessa indemnita di Fr 1 à ciascun figlio inferiore ai 1% anni, semprechè non lavori.
Il possessoro di questa lettera sara elassificato secondo le sue atittudini professionali che gli sarranno riconosciute e ricevera della stessa tariffa degli operai francesi un salario correspondente alla sua categoria questo salario non potra essere inferiore à Frs 14.50.
Per il lavoro di notto, dei giorni festivo supplementari, sara trattato asselutamento come gli operai francesi.
40 I salari sono pagati un ou duo volti al mese a date fissa, in conformila alle leggi e usi locali.
59 Usufruira in caso d’infortunio sul lavoro, della legislazione francese la quela gli assicura una indemnita senza aleun versamento da parte sua.
Cure mediche e medicine gli sarano assicurate per tutte le malattie dalla Cassa di Mutuo Soccorso della miniera, mediante un prelevamento massimo del 2% sul suo salario.
Per effectuare questi versamenti à necessario ch’ egli sia munito del suo atto di nascita 6 se à ammogliato presenti pure quello della mogli nonche l'atto di matrimonio.
Il reclutamento collettivo gli anticipera dietro suo demanda per le spese di viaggio e di vitto per poter arrivare allo Stabilimento inscritto in questa lettera. Questa spese comprendono :l prezzo del biglietti ferroviari alla tariffa piu ridotta piu un’ indemnita di Frs. 5 per giorni. L'ultima frazione di giornata se à superiore alle 6 ore si calcola intera. Il numero dei giorni di viaggio sara précisant nella tabella finale di questa lettera.
Se il possessore di questa lettera ha fruito di questo anticipo, egli dichiara fino d’ora di accettare se si licenzia di qua proprié volonta o se viene licenziato prima di avere lavorato effettivamento 90 giorno presso la Societa che si reconosce debitore di Reclutamento Collettivo di tanti novantesimi del prezzo di viaggio quanti sono i giorni che decorronè per arrivera ai 90 (Art. IE, $ 1 ; del codo di lavoro).
Sarano computate come giornate di lavoro effettivo, di indisponibilita risultanti da infortunio sul lavoro o da malatia reconosciute dal medico.
Se le spece di viaggio sono state supportate dal possessore di questa lettera gli sarano rimborsate in ragione di un terso alla fine di ciascuno dei sui primi tre mesi di lavoro presso la Societa per la quale fu arruolato.
70 Gli à assicurato di trovare allogio sia nei baraccamenti comme nelle case specialmente construite a custe scopo della Societa, nei dintorni immediati della Miniera o dello stabilimento.
8o Egli concorrera a designari fra i suoi compagni che lavorano effettivamente al meno da tre mesi nello stesso Stabilimento, un rappresentate il qual sara incaricato di esporre alla Direzione di detto Stabilimento le loro demande relative alla condizione di lavoro e di vita.
90 In caso di ceziono de lavoro motivato da ragione personnali de la Societa ch'e la fatto reclutare, di Reclutamento Collettivo, gli assicurarè il suo, rimpatrio alle stessa condizioni comme per la sua venuta. In questo caso l’operaio porta optare o per il suo rimpatrio o per una indemnita equivalente en denato.
Eve
Ma per fruire di tale vantaggio sara indispensabile ch'egli non abbia lasciato il lavoro dopo essare stato regolarmente assunto della Societa per la quale fu arrulato.
Non gli sara fata nessuna ritanuta sul suo salario per questa eventualita. Sara rempatriata alle stesse condizioni se, durante il viaggio o alle suo arrivo presso la Societa per la quella à stato reclutatoè riconnosciuto inhabile per ragioni di saluto.
Futlavia se questa inabilita proviene da un infermita che non puo ignorare e cieo perche storpio? À affetlo da ernia o da grosse varici? Non ara diritto a nessuna spese de rimpatrio.
Ricapitolazione della causeche annullerebbero questa lettera di presentazione ad accezione per colui che gli, à stata rilasciata con la clausola che l'obbliga al
rembourso delle proprie spese di viaggio (VI, 2e $).
a} se refuita di lavorare sotto terra ;
b] se à recoscitto in qualunque momento non aver raggiounto il 18 anni od alvera ultrapassato 1l 50 ;
c) se ê licenziato o si licenzi volontariamento ;
d) se non a consegnato la presenta lettera al Direttore dell o Stabilimento presso il quale è stato inviato nelle termine stabilito nella lettera stesso.
NS IE IPS EME
L'OPERAIO :
L'incaricato del reclutamento collettivo.
VISITA MEDICHE GRATUITA
Visita medica subita a . .
Visita medica subita durante il viaggi prima dell’arruolamento. . .
TABELLA DELLE SOMME PAGATE PER IL VIAGGIO DAL POSSESSORO DA QUESTA LETTERA
In Italia da DATE M PO EDR MARGINE # dei biglietti ferroviari : :
et ora della pagata x et oro riserviato
partenza dal 2 PAR ere 0, del arrivo ai Reclutatori a (in lettera) nn dal'operaio|del Re.Col.| destinazione et all'operaio Da a
Visto arrivare allo Stabilimento.
ANNEXE.TII
passé entre le SOUS-SECRÉTARIAT D'ETAT DE L'ARTILLERIE & DES MUNITINNS
CLÉUOUDT TER GT EC RE EN,
L'ouvrier grec soussigné accepte du travail dans les Etablissements (usines, ateliers, chantiers, ete.) du Sous-Secrétariat d'Etat de l'Artillerie et des Munitions pour une durée de six mois.
Il sera rétribué selon la nature du travail que la Direction de l'Etablissement pourra lui confier, et son salaire sera équivalent à celui des ouvriers français de la même catégorie accomplissant la même tâche dans l'Elablissement. S'il est nourri, le prix de sa nourriture sera déduit de son salaire, selon un tarif qui sera porté à sa connaissance par la Direction de l'Etablissement.
L'ouvrier grec jouira de loute la protection assurée aux ouvriers par la legislation française. Il devra se conformer au règlement de l'Etablissement auquel il est affecté.
Le Sous-Secrétariat d'Etat se réserve le droit de faire passer l’ouvrier soussigné d’un établissement dans un autre, où il aurait des conditions de travail analogues, si les nécessités de la production l’exigent. En ce cas, il recevra une indemnité de cinq francs par jour pendant la durée de l'interruption de travail résultant de son déplacement.
Mais l’ouvrier ne doit pas, de lui-même, quitter l'Etablissement avant l’expiration de son contrat (six mois).
Au bout de six mois, 1l recevra :
19 Une somme de vingt-cinq francs;
20 La somme de cent francs correspondant aux frais de retour.
Le montant de ces deux sommes (cent vingt-cinq francs — 125 francs) serait versé avant le délai de six mois s’il était nécessaire de licencier, pour raison majeure, les ouvriers grecs embauchés.
Si l’ouvrier, d'accord avec le Sous-Secrétariat d'Etat, prolonge la durée de son contrat d’un ou plusieurs mois, il recevra, à l'expiration de son contrat, ainsi prorogé, la somme indiquée, majorée de quinze francs par mois supplémentaire.
Par contre, il ne serait rien dû aux ouvriers qui refuseraient, sans motif valable, d'effectuer un travail rentrant dans leurs aptitudes, ni à ceux qu'il aurait été nécessaire de changer d'établissement ou de congédier par mesure disciplinaire, ou qui
2 Nil
quitteraient volontairement leur travail avant l'expiration du contrat. Ces ouvriers seraient, en outre, soumis aux mesures de police relatives aux étrangers.
Faten doubles RE elC RO TC:
Pour le Sous-Secrétaire d'Etat de l'Artillerie et des Munitions
PILES O
Signature ou empreinte digitale de l'ouvrier :
Nom de l’ouvrier . . PR CRE PET PQ A DOM ENS de PÉéNOMSÉMPA ON VIII RE RTE Bocalité d'onreine ee Commune CR éme Etablissement auquel l’ouvrier est affecté à son arrivée . . . . Nature du travail OM E TR AU MAUR SE AUS AR FE Tartttdes: Salaires D ete eu 2 tie ER OS PSE ARE NOULELEUEE TOUL IEReS TR PE
Déduction faite sur le salaire pour la nourriture et le logement . . . . .
OUVRIERS ESPAGNOLS
Nom et adresse de l'Industriel employeur. . . . .
1° L'Etablissement soussigné s'engage à donner du travail en qualité Te NT 0 Etdemeurantiat
DO AVUICOnSIEtE AU)
30 Il a lieu normalement à raison de. . . . . . .jours par semaine et. . . . heures par Jour (2).
4o Le salaire est égal à celui des ouvriers français accomplissant le méme travail.
Il est fixé de la manière suivante. . . . . . .(3).
DonPupaenaientousiles at -ete { gratuitement.
60 Le logement est fourni par la Société re l'akraisonde. MO esm,
ou : l’ouvrier trouvera à se loger dans la localité moyennant un prix approximatif TONER DAT EUR ARRET REA)
79 L'Etablissement fournit la nourriture moyennant un prix de. . ......qui est déduit du salaire.
ou l'Etablissement signale, à titre d'indication, que le prix de la nourriture est d'environ. . . . . . . par Jour (4).
8v Le présent contrat est fait pour une durée de trois mois, renouvelable d’un commun accord, entre l'Etablissement et l'ouvrier soussigné Une somme de. . . . . . . francs (5) sera versée à l’ouvrier par l'Etablissement employeur à l'expiration du troisième mois. Cette même somme lui serait versée à une date antérieure si l'Etablissement était dans la nécessité de licencier son personnel espagnol avant ce délai, mais non en cas de départ spontané ou refus de travail, de
renvoi pour inaptitude physique ou professionnelle, ou pour indiscipline.
Lu et approuvé, nn nl CPE . -AlOL7:
L'ouvrier ou les lémoins, Le Directeur,
(1) Mentionner très exactement la nature du travail.
(2) Indiquer expressément s’il a lieu de jour ou de nuit.
(3) Indiquer le salaire à l'heure ou aux pièces et éventuellement le tarif du travail de nuit et des jours fériés, s'il ne résulte pas de l’organisation générale du travail, et le tarif des heures supplémentaires.
(4) Supprimer la formule qui ne s'applique pas à l'établissement.
(5) Trente francs au minimum.
ANNEXE V
CONTRAT DE TRAVAIL avec les Ouvriers Portugais
10 L'employeur soussigné s'engage à assurer du travail pendant six mois, susceptible de prolongation dans l'Etablissement suivant . . . . , . eniquahtétde te" ay ue (Ce à l’ouvrier signataire du présent contrat.
20 Cet ouvrier recevra un salaire de . . . NE EN Re égal à celui des ouvriers francais de même calégorie el qui exéculent le même travail. Le paiement des salaires se fera par quinzaine.
Il bénéficiera éventuellement des augmentalions de salaires dans les mêmes condilions que les ouvriers francais de la même profession et de la même catégorie.
Îl aura droit également aux indemnités supplémentaires ct nolamment aux indemnilés de cherlé de vie qui pourraient être accordées aux ouvriers français, à la condition toutefois qu'il ne bénéficie pas d'avantages spéciaux tel que le logement gratuit, l'alimentation par l'employeur à un taux inférieur à celui du coût normal de l'alimentation. Dans ces derniers cas les indemnités supplémentaires pourront être réduites dans la proportion correspondant aux avantages résultant effectivement des conditions particulières ci-dessus exposées.
30 Il aura droit au même régime de travail (durée de travail, Jour de repos, etc.) que les ouvriers français -et recevra conformément au tarif suivant :
chaque heure supplémentaire. . . . .
pousse travel denttite vai Cat feat e fravaldes Jour SNS ES EE
40 a) il ne sera ni logé ni nourri par l'Etablissement et touchera intégralement
son salaire.
b) il sera logé par l'Etablissement au prix de . . . . , . . . c) il sera nourri par l'Etablissement au prix de . . . . . ..
d) il sera logé et nourri par l'Etablissement au prix de. . . . (Biffer les mentions inutiles).
5 Il jouira de toute la protection garantie aux ouvriers français par la législalion française et spécialement par les lois sur les accidents du travail. Il devra, de son côté, se conformer aux règlements militaires ou civils de l'Etablissement dans lequel il travaillera.
6° Le transport depuis le lieu où a été établi le contrat jusqu'à l'Etablissement employeur sera à la charge de l'Etablissement.
7° Le présent contrat entrera en vigueur dès le lendemain de l'arrivée de l’ouvrier dans l'Etablissement employeur.
8° A l'expiration du présent contrat ou de chaque période de six mois pour laquelle il aura été renouvelé, l'ouvrier touchera une prime évaluée à 50 frares à ütre d'indemnité forfaitaire de retour. Cette somme lui sera également acquise si avant l'expiration du contrat ou de sa prorogation ou pour raison de force majeure, l'employeur était dans la nécessité de le licencier. Par contre cette prime de 50 francs ne sera pas versée si l'ouvrier quitte volontairement l'Etablissement avant l’expiration du présent contrat, s’il refuse, sans motif valable, d'exécuter un travail qui entre dans ses aptitudes, si pour incapacité professionnelle ou physique notoire, ivresse, maladie contagieuse, 1l doit être congédié.
90 A l'expiration du présent contrat, les frais de transport depuis le lieu où se trouve l'Etablissement employeur jusqu'au lieu de la résidence, au Portugal, de l'ouvrier, sont entièrement à la charge de l’ouvrier.
10° Sera rapatrié aux frais de l'Etablissement :
a) l'ouvrier qui, à son arrivée à destination, serait refusé à l'embauchage pour raison de santé, sauf le cas de fraude de l’ouvrier lors de son examen médical à son arrivée en France ;
by celui qui tombant malade au cours de son contrat, ne pourrait, d’après le certificat médical, être guéri à temps pour le terminer.
Nom et prénoms de l’ouvrier.
Date de naissance.
Lieu de naissance, . . .
Adresse de sa famille au Portugal.
Fait en triple, le. . 0 Date de l'expiration du présent contrat, le. . . : . . 19. L'Ouvrier, Le Délégué L'Employeur,
du Ministère du Travail et de la Prévoyance Sociale,
I. — CONDITIONS PARTICULIÈRES
L'ouvrier :
Nom 3 Lu A Er ME OAI EIRE Prénoms. . SR MES Ve Adresse. enr MENT accepte de travailler au compte de l'Armée Américaine sur le chantier suivant. ou, en cas de cessation du travail sur ce chantier, sur un chantier quelconque non compris dans la zône dangereuse des opérations ; en qualité de.
. A CR A TR CU CT NO EU Te:
au salaire horaire de . .
avec majoration de cinquante pour cent pour les heures de nuit.
L'ouvrier sera logé et nourri moyennant une retenue de 2,50 par jour.
Le présent contrat est fait pour 3 mois et renouvelable d’un commun accord. Une prime de trente franes sera versée à l’ouvrier par l'employeur à lexpiration du 3° mois. Cette prime sera dûe, même à une date antérieure, si l'employeur est dans la nécessité de licencier son personnel mais non en cas de départ spontané, refus de travail, renvoi pour incapacité physique ou professionnelle, indiscipline ou ivresse.
Fait à Paris, le... LOTS.
Lu et approuvé : Lu el approuvé :
L'Ouvrier, G. P. A. Labor Bureau,
II. — CONDITIONS GÉNÉRALES
Salaire. — Le salaire est pour chaque travailleur, au moins égal au taux normal et courant du salaire des travailleurs de sa profession el de sa catégorie dans la région où il est appelé à travailler ; toutefois ce salaire ne pourra être inférieur aux prix fixés dans les conditions particulières.
La paie se fait à la quinzaine.
La durée normale du travail est de 10 heures par jour.
Soins Médicaux. — En cas d'accident ou de maladie dûment reconnus, l’armée américaine assure le service médical et fournit gratuitement au personnel les soins médicaux la nourriture et le logement.
Repos Hebdomadaire. — Il sera accordé un jour de repos par semaine, soit pour la totalité du personnel, soit par roulement.
Si les nécessités du service l’exigent, ce repos pourra être réduit à un jour par quinzaine. Quand ce repos sera ainsi réduit, la durée du travail ne devra pas excéder 11 heures par jour.
Durée du Contrat. — Sauf indication contraire, la durée de l'engagement de travail est de trois mois. Au cours de ces trois mois, si le travail vient à cesser sur le chantier, les ouvriers qui y seraient occupés, pourront être réemployés sur un autre chantier de l’intérieur dans leur profession, ou encore, mais seulement s'il acceptent par un avenant au premier contrat, dans une autre profession ; dans ce cas les ouvriers continucront à toucher leur salaire pendant la durée du trajet qui leur sera imposé, et pendant la durée de leur séjour au camp de passage, s’il était nécessaire de les y faire séjourner.
Le contrat pourra être renouvelé d’un commun accord, pour une durée à fixer entre les Autorités Américaines et l’ouvrier.
Prime. — A l'expiration des trois premiers mois, il sera payé à chaque ouvrier, quelle que soit sa profession, une prime de 30 Frs. (trente francs).
Cette prime sera due à l’ouvrier si l'Autorité Américaine n'ayant plus de travail à lui confier, rompt le contrat avant l'expiration des trois mois. Elle ne sera pas due sile contrat est rompu par l’ouvrier.
Congédiement. — Sile contrat stipule qu’il pourra être dénoncé avant l'expiration du délai de trois mois, un délai congé de 8 jours devra être observé par les deux parties.
Toutefois, Pouvrier pourra être congédié sans délai, pour ivresse, refus de travail, incapacité professionnelle ou physique notoire.
Réclamations. — Sur chacun de ses chantiers et dans chacun de ses Etablissements, l’armée américaine accepte que des ouvriers désignés par leurs camarades de travail, à raison d'un par 25 hommes environ, soient chargés de présenter aux autorités locales les désirs et réclamations légitimes du personnel.
En cas de contestation collective, les Autorités Américaines s'engagent, avant tout congédiement, et les ouvriers s'engagent avant toute cessation de travail à présenter au préalable leurs différends au Service de Placement. Le travail devra continuer jusqu'à l'accord, étant entendu que les avantages qui pourraient être accordés par les Autorités Américaines auront effet rétroactif à dater du jour de la naissance du litige.
Renvoi. — En cas de brusque renvoi, l’ouvrier sera dirigé par les soins de l'armée américaine sur l'Office Départemental le plus voisin et les sommes qui lui sont dues lui seront réglées au moment même de son départ.
Retraites Ouvrières - Accidents du Travail. — En ce qui concerne les accidents du travail, l’armée américaine assurera à l’ouvrier des indemnités égales à celles qui sont prévues par la législation francaise.
Elle fera de même les versements prévus par la loi sur les Retraites Ouvrières.
Frais de Retour. — Les frais de retour des travailleurs de l'Etablissement à leur domicile sont à la charge de l’armée américaine sauf dans le cas où l’ouvrier rompt le contrat de sa seule volonté.
CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET LA POLOGNE
Relative à l’ÉMIGRATION et à Ll’'IMMIGRATION
Signée à Varsovie, le 7 Septembre 1919
Le Président de la République Française et le Chef de l'État Polonais au nom de la République Polonaise désirant régler dans le plus grand esprit d'entente amicale les mouvements d'émigration entre les deux pays et assurer à leurs nationaux respectifs la réciprocité des bénéfices de la législation en vigueur sur la réparation des dommages résultant des accidents du travail, ont résolu de conclure à cet effet une convention et ont nommé pour leurs plénipotentiaires :
Le Président de la République Française : Monsieur Maurice Foucner, chargé d'affaires de la République en Pologne ;
Le Chef de l'État Polonais: Monsieur Ladislas SKRZYSKI, sous-secrétaire d'État aux affaires étrangères.
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
ARTICLE PREMIER
Le Gouvernement Français et le Gouvernement Polonais conviennent :
lo De donner toutes facilités administratives aux nationaux de chacun des deux pays désireux de se rendre individuellement dans l’autre pour y travailler, ainsi que pour leur rapatriement dans leur pays d'origine, sous réserve de l'application des dispositions énoncées ci-dessous.
20 D'autoriser le recrutement collectif des travailleurs dans l'un des deux pays pour le compte d'entreprises situées dans l’autre, dans les conditions stipulées par la présente convention.
I. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Les travailleurs émigrés recevront à travail égal, une rémunération égale à celle des nationaux de même catégorie employés dans la même entreprise, une rémunération basée sur le taux du salaire normal et courant de la région.
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Ils jouiront de la protection accordée aux travailleurs par la législation intérieure des hautes parties contractantes, ainsi que de la protection que les parties contractantes pourraient leur assurer en vertu de conventions spéciales conelues soit entre elles, soit avec d’autres puissances.
En ce qui concerne les accidents du travail, et conformément au dernier paragraphe de l’article 3 de la loi française du 9 Avril 1898 sur les accidents du travail, et dans les conditions indiquées par ce paragraphe, les restrictions prévues en ce qui concerne les travailleurs polonais victimes d'accidents, ainsi que leurs ayants droit ou leurs représentants ne résidant pas ou ayant cessé de résider sur le territoire français, sont levées de plein droit en raison de la réciprocité assurée aux ouvriers français par la législation polonaise reconnue équivalente.
Un accord conclu sous forme d’entente entre les administrations françaises et polonaises compétentes précisera les dispositions nécessaires au paiement des rentes et pensions en Pologne et en France.
Si, postérieurement à la mise en vigueur de la présente convention, des conventions, conclues entre l’une des deux parties contractantes et une autre puissance, accordaient aux ouvriers de cette dernière des avantages plus étendus que ceux prévus à la présente convention, le bénéfice en sera accordé aux ressortissants de l’une et de l’autre des Hautes Parties contractantes employés dans l’autre pays.
L'Administration qualifiée de chacun des deux pays veillera à la protection des travailleurs et à l'application, tant de la législation du travail que des règles mentionnées ci-dessus, en ce qui concerne les travailleurs de l’autre pays employés sur son territoire. C’est à cette administration que seront adressées ou transmises soit directement, soit par l'intermédiaire des autorités consulaires compétentes, toutes les réclamations formulées par les travailleurs étrangers, lesquelles pourront être rédigées dans leur langue maternelle, en ce qui concerne les conditions de travail et d'existence qui leurs seraient faites par leurs employeurs ou les difficultés de toute nature qu'ils pourraient éprouver du fait de leur présence en pays étranger.
Il n’est apporté aucune restriction par les stipulations du présent article aux attributions des consuls, telles qu’elles résultent ou résulteront des traités, conven-
tions et lois du pays de résidence.
IL — ÉMIGRATION INDIVIDUELLE
Sous réserve des dérogations temporaires et exceptionnelles prévues à l’article 10 de la présente convention, aucune autorisation spéciale ne sera exigée à la sortie du pays d’origine pour les travailleurs qui se rendent individuellement et spontanément d'un pays dans l’autre pour trouver un emploi, ni pour leurs famiiles. Réciproquement, aucune autorisation spéciale ne sera exigée à la sortie du pays de résidence pour les travailleurs étrangers, ni pour leurs familles, au moment de leur
retour dans leurs pays d'origine.
Pour jouir des avantages de la présente convention, ces travailleurs devront se munir de pièces d'identité délivrées par les autorités nationales.
Les travailleurs émigrant individuellement et spontanément seront accueillis à leur arrivée au pays de destination par les autorités de ce pays qui les laisseront pénétrer librement dans l'intérieur du pays, sous réserve de l'application des lois et règlements sanitaires ou de police et des dispositions formulées ci-dessous.
Si les travailleurs émigrés ne produisent pas, lors de leur arrivée à la frontière, un contrat d'embauchage, ils pourront se rendre à leur destination, étant bien entendu que ce contrat ne contient ni de la part du travailleur, ni de la part de l'employeur des stipulations contraires aux principes de la présente convention.
ARTICLE ŸY
Si ces travailleurs émigrés ne produisent pas, lors de leur arrivée à la frontière, un contrat d'embauchage, ou si ce contrat contient des stipulations contraires à la présente convention, 1ls seront dirigés sur la destination de leur choix s'ils ont les moyens de s'y rendre. En cas contraire ils seront recus dans un des centres d’hébergements gratuits ou adressés à un service de placement gratuit proche de la frontière.
Ces centres ou services leur procureront un emploi dans des conditions conformes aux principes de la présente convention et dans la mesure ou le placement pourra s'effectuer sans préjudice pour les travailleurs nationaux.
Au cas ou l’état du marché du travail, ne permettrait pas à certaines périodes dans certaines régions et pour certaines professions de procurer un emploi aux émigrants venant individuellement et spontanément chercher du travail, le Gouvernement intéressé en avertirait immédiatement, par voie diplomatique, celui du pays qui, à son tour, en informerait ses nationaux.
Au cas où cette notification ne produirait pas le résultat cherché, les parties contractantes arrêteraient d'un commun accord toutes autres mesures utiles.
IT. — RECRUTEMENT COLLECTIF
Les deux Hautes Parties contractantes s'engagent à autoriser les opérations de recrutement collectif sur leur territoire pour le compte des entreprises situées dans l'autre pays, dans les conditions indiquées ci-dessous.
Le Gouvernement du pays où s’opére le recrutement se réserve de déterminer les régions où le recrutement sera autorisé; celui du pays où se trouve les employeurs se réserve de déterminer les régions où les travailleurs pourront être dirigés.
Les Gouvernements des deux pays fixeront d’un commun accord le nombre et la catégorie des travailleurs qui pourront faire l’objet d’un recrutement collectif, de manière à ne nuire ni au développement économique de l’un des pays, ni aux travailleurs nationaux de l’autre. Ils constitueront à cet effet, une commission qui se réunira alternativement à Paris et à Varsovie au moins une fois par an.
Chacun des deux gouvernements présentera à cette commission l'avis d’un comité consultatif national, dans lequel figureront, avec des représentants des services intéressés, des représentants patronaux et des représentants ouvriers.
Le recrutement collectif sera effectué dans les limites indiquées ci-dessus et sous le contrôle de l'administration qualifiée du pays où il s'opère par les organismes officiels de placement du pays sur le territoire duquel se fait le recrutement.
En Pologne il sera assuré exclusivement par l'intermédiaire du bureau national de placement et de protection des émigrants ; en France par l'office national de placement. Toutefois les ouvriers ainsi recrutés seront, antérieurement à leur départ, acceptés et classés ou refusés, soit par une mission officielle du gouvernement du pays sur le territoire duquel ils doivent être employés, soit par le représentant de l'employeur opérant seulement pour le compte de l'établissement auquel il appartient, soit par le représentant d’une organisation professionnelle lesquels devront dans l’un et l’autre de ces deux derniers cas, être agréés par les deux gouvernements.
Les contrats de travail proposés par les employenrs et les demandes d'ouvriers présentés par eux seront conformes à des contrats types établis par voie d’accord entre les administrations qualifiées de France et de Pologne.
Un exemplaire de la demande correspondant à chaque opération de recrutement collectif sera soumis par l'employeur au visa de l'administration qualifiée du pays où les ouvriers devront être employés et transmis par celle-ci à l'administration qualifiée du pays sur le territoire duquel se fait le recrutement.
Le visa ne sera donné que si les conditions contractuelles prévues dans la demande sont conformes aux principes posés dans la présente convention, s'il peut être prévu convenablement au logement et à l'alimentation des ouvriers et si les besoins de main-d'œuvre justifient le recrutement de la part de l’entreprise intéressée.
La demande visée sera transmise par voie diplomatique à l'autorité qualifiée du pays où le recrutement doit s'effectuer, avec l'indication du nombre et de la catégorie d'ouvriers, et, s’il y a lieu, du nom de l'agent chargé de collaborer à l'embauchage dans les conditions prévues à l'alinéa 2 du présent article.
Des arrangements spéciaux conclus entre les administrations qualifiées de l’une ou l’autre des hautes parties contractantes, détermineront les conditions d’application de la présente convention en ce qui concerne le recrutement collectif, les mesures sanitaires au départ et le transport des travailleurs.
Un règlement établi d'accord entre les administrations française et polonaise compétentes déterminera, en outre, les conditions dans lesquelles seront transférées dans les caisses d'épargne du pays d’origine, les économies déposées par les
+ ‘ LA s à Û Ave travailleurs dans les caisses d'épargne de l’autre pays.
Les dispositions des art. 1 à 5 de la présente convention sont applicables aux ouvriers de chacun des deux pays employés dans l’autre antérieurement à la mise en vigueur de la présente convention.
La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Paris aussitôt que possible.
Elle entrera en vigueur en France et en Pologne un mois après qu'elle aura été publiée dans les deux pays suivant les formes prescrites par leur législation respective.
Elle aura une durée d'un an et scra renouvelée d'année en année, par tacite reconduction, sauf dénonciation dans les trois mois, avant l'expiration de chaque période.
Toutes les difficultés relatives à l'application de la présente convention seront réglées par la voie diplomatique.
En foi de quoi les plénipotentiaires, M. Maurice Foucer, d'une part, et M. Ladislas Skrzynski, d'autre pait, ont signé la présente Convention et y ont apposé les sceaux de leurs armes.
Fait à Varsovie, en double exemplaire, le 7 Septembre 1919.
Signé : M. FOUCHET, S: SKRZYNSKT.:
PROTOCOLE
Au moment de procéder à la signature de la Convention en date de ce jour, les plénipotentiaires soussignés ont, d’un commun accord, déclaré ce qui suit :
19 En attendant la ratification de la présente Convention, à titre exceptionnel, ces dispositions seront immédiatement mises en vigueur, sauf celles de l'art. 3, concernant les accidents du travail, étant entendu toutefois que, pour tous les accidents du travail survenus entre la signature de la présente Convention et l'échange des ratifications, les dispositions du dit art. 3 sont rétroactivement applicables dès cette ratification et que toutes mesures conservatoires seront prises pour la garantie des droits des intéressés, soit par ces derniers, soit pour leur compte par les employeurs.
29 Dans les trois mois qui suivront l'échange des ratifications de la présente Convention, une Convention spéciale déterminera les conditions dans lesquelles les travailleurs français en Pologne et les travailleurs polonais en France seront appelés à bénéficier des lois d'assistance et des lois d'assurance et de prévoyance sociales et pourront exercer le droit syndical et le droit d'association conformément aux lois internes des Hautes Parties contractantes.
Signé : M. FOUCHET, L. SKRZYNSKI.
ANNEXE VIII
TRAITÉ FRANCO-iITALIEN
Le Président de la République Française et S. M. le roi d'Italie, également désireux de régler l'émigration des travailleurs entre les deux pays, de faciliter dans leurs pays respectifs le séjour et l'établissement des immigrés ressortissants de l’autre Etat et d'établir, dans la plus large mesure possible, l'égalité de traitement entre leurs ressortissants et les ressortissants de l'autre État en ce qui concerne les lois de prévoyance sociale, d'assistance et de travail, ont résolu de conclure un traité et, à cet effet, ont nommé pour leur plénipotentiaires, savoir : S. Exec. M. Camille BarRère, ambassadeur de la République Française auprès de S. M. le roi d'Italie, et M. Arthur FoxTaINE, conseiller d'État, directeur au ministère du travail et de la prévoyance sociale; S. Exe. le baron Edmond Mavor pes PLancHes , ambassadeur de Sa Majesté, sénateur du royaume, commissaire général de l'émigration, et M. le commandeur Giuseppe be Micueuis, vice-commissaire de l'émigration et directeur général des services pour le placement et le chômage au ministère de l'industrie et du travail.
ARTICLE PREMIER
Les deux gouvernements conviennent de donner toutes facilités administratives aux nationaux de chacun des deux pays désireux de se rendre dans l’autre pour y
travailler.
Sous réserve des dérogations temporaires prévues à l'art. 4 et en conciliant l'application des lois et règlements du pays d'origine avec les facilités qu'il s'engage à accorder par le précédent paragraphe, aucune autorisation spéciale ne sera exigée à la sortie de ce pays pour les travailleurs qui se rendent dans l’autre, soit individuellement et spontanément, soit par effet d'un recrutement collectif, ni pour leurs familles.
Les mêmes travailleurs et leurs familles pourront pénétrer librement dans le pays de destination sans qu'aucune autorisation spéciale soit exigée, sous réserve des dérogations temporaires prévues à l’art. 4 en conciliant l'application des lois et règlements du pays de destination avec les facilités qu'il s'engage à accorder par le
premier paragraphe du présent article.
Le salaire des travailleurs d'immigration ne pourra être inférieur à celui que, dans la même entreprise reçoivent, à travail égal, les ouvriers nationaux de même catégorie ou, à défaut d'ouvriers nationaux de la même catégorie employés dans la .même entreprise, au salaire normal et courant des ouvriers de même catégorie
dans la région.
Le gouvernement du pays d'immigration prend l'engagement de veiller à ce que, sur son territoire, soit observée l'égalité du salaire des ouvriers immigrés avec celui des nationaux.
Les travailleurs immigrés jouiront de la même protection que celle accordée aux nationaux par la législation et par les usages du pays pour ce qui à trait aux conditions de travail et d'existence.
Toutes réclamations des travailleurs de l’autre pays, en ce qui concerne les conditions de travail et d'existence qui leur seraient faites par les employeurs, ou les difficultés de toute nature, lorsqu'elles comportent une intervention des pouvoirs publics, seront adressées ou transmises, soit directement, soit par l'intermédiaire des autorités diplomatiques ou consulaires, aux autorités compétentes du pays, l'administration qualifiée de ce pays procèdera aux enquêtes nécessaires et aura seule qualité pour intervenir.
Chaque gouvernement pourra adjoindre à son ambassade anprès de l’autre un technicien spécialiste chargé des questions du travail et des relations avec l’administration centrale compétente du pays où sont employés les travailleurs de l’autre pays.
Au cas où l’état du marché du travail ne permettrait pas, dans certaines périodes, dans certaines régions et pour certaines professions, de trouver un emploi aux émigrants venant individuellement et spontanément chercher du travail, le gouvernement intéressé en avertirait immédiatement, par voie diplomatique, le gouvernement de l’autre pays, afin de le mettre à même de faire le nécessaire.
Les deux gouvernements, en cas de besoin, examineront d’un commun accord les mesures corrélatives qui, dans le même but, pourraient être arrêtées dans chacun des deux pays.
Les gouvernements des deux pays veilleront d'un commun accord à ce que le nombre des travailleurs qui pourront faire l’objet d'un recrutement collectif ne puisse nuire ni au développement économique d'un des deux pays, ni aux travailleurs de l’autre.
Ils constitueront à cet effet une commission qui se réunira normalement à Paris, au moins deux fois par an.
Leurs représentants respectifs seront chargés notamment : 10 d'évaluer approximativement, à titre d'indication, le nombre des ouvriers qui semblent pouvoir être recrutés et celui des ouvriers dont le recrutement paraît désirable jusqu’à l’ouver-
. à | 4 TU: € I x ÉSI G ù à © ture de la session suivante; 2° d'indiquer les régions vers lesquelles les travailleurs immigrés pourront étre dirigés de préférence et celles vers lesquelles, par suite de l'état de la main-d'œuvre disponible, les travailleurs immigrés ne devront pas être dirigés. À cet effet, chaque État se réserve de prendre sur son territoire l'avis des organisations patronales ou ouvrières intéressées.
Pour assurer le fonctionnement régulier des services administratifs chargés, par application des lois intérieures de chaque pays, de faciliter le passage des émigrants
à la frontière, les administrations qualifiées établiront entre elles les ententes que les circonstances pourront rendre nécessaires, en conciliant dans la plus large mesure possible l'application de leurs lois et règlements respectifs.
Le régime des retraites ouvrières et paysannes (y compris les retraites spéciales des ouvriers mineurs) en vigueur dans chacun des deux pays doit être appliqué aux ressortissants de l’autre, sans exclusion ou réduction des droits accordés aux ressortissants du pays, réserve faite de ce qui est prévu ci-après touchant le mode de calcul et de paiement des bonifications et allocations à la charge de l'État.
Les avantages prévus au présent article seront acquis aux assurés qui demanderont et obtiendront leur retraite après la date d'entrée en vigueur du présent traité. Ils seront acquis aux veuves et aux orphelins dont les droits naîtront après ladite date.
En ce qui concerne les allocations complémentaires et bonifications de l'Etat, les règles suivantes sont applicables :
a) Les périodes de versement et les périodes assimilées entrant légalement en compte, tant en France qu'en Italie, se totalisent pour déterminer le droit à la bonification ;
b) Chacun des deux États établit pour ordre le montant de la bonification à laquelle l'assuré aurait droit, à son tarif, sous sa propre loi et dans les conditions de cette loi pour le temps total calculé comme il est dit au paragraphe précédent. Il détermine ensuite la part de cette bonification, qui est à sa charge, en réduisant le montant total précédemment établi en proportion de la période de temps qui le concerne.
La bonification de l'assuré est le total des parts de bonification incombant à chaque État.
Toutefois, dans le cas où la bonification totale ainsi calculée est inférieure à la bonification qui serait due par l’un des deux pays d’après sa propre loi et en raison des seules périodes de versement ou des périodes assimilées accomplies sur son territoire, la part de bonification à la charge de ce pays sera augmentée de la différence.
Les règles ci-dessus sont applicables aux bonifications des pensions d'invalidité.
Les allocations en cas de décès sont dues aux ayants droit des assurés décédés, sous réserve que ces ayants droit auront formé leur demande dans un délai de six mois à dater dudit décès. Elles sont supportées concurremment par les deux pays en se référant aux principes ci-dessus exposés pour les bonifications.
Les accords prévus à l'art. 24 préciseront les conditions d'application des principes relatifs aux bonifications et allocations.
Les relations entre les organismes français et italiens de retraites, les informations qu'ils devront se fournir réciproquement pour rendre possible l'établissement des comptes des assurés de l’autre nationalité, tant au cours de l'acquisition qu'à l’époque de la liquidation de la retraite, les mesures à prendre pour faciliter, conformément à la convention franco-italienne du 5 Avril 1904, le payement en France par les caisses françaises où l'administration postale, des pensions acquises aux caisses italiennes, et réciproquement, seront déterminées par les accords
prévus à l'art. 24.
PNR ARTICLE 8
L'égalité de traitement déjà réalisée en matière de réparation des accidents du travail est confirmé par le présent traité et s’appliquera au développement éventuel de la législation.
Les mêmes principes s'étendront, dans les conditions qui seront précisées par des arrangements spéciaux, à toutes les lois d'assurance sociale contre les divers risques, tels que maladie, invalidité, chômage, qui pourraient être ultérieurement
établies.
Pour tout ce qui concerne l'acquisition, la possession, la transmission de la petite propriété rurale et urbaine, les ressortissants de chacun des deux pays auront dans le territoire de l’autre les mêmes droits et avantages assurés aux ressortissants du pays, à l'exclusion toutefois des avantages concédés à l'occasion de faits de guerre et sous réserve des dispositions prévues, dans l'intérêt de Ja sécurité nationale, pour certaines zones ou certains lieux, par les lois relatives au
séjour et à l'établissement des étrangers.
Les travailleurs et employeurs italiens résidant en France qui ont adhéré à une Société de secours mutuels française pourront faire partie du Conseil d'administration sous réserve que le nombre des administrateurs étrangers ne dépassera pas la moitié moins un du nombre total des membres du Conseil.
Les ressortissants italiens résidant en France qui ont adhéré à une Société de secours mutuels approuvée où reconnue d'utilité publique bénéficieront des subventions allouées par l'Etat en vue de la retraite par livret individuel et auront droit aux pensions constituées sur fonds communs.
Les dispositions des deux alinéas ci-dessus s'appliquent aux ressortissants français en Italie.
Les subventions aux caisses mutuelles de secours contre le chômage, les secours des fonds publics de chômage et des institutions publiques d'assistance par le travail seront attribués, dans chacun des états contractants, aux ressortissants de l'autre Etat.
Les ressortissants de chacun des États qui soit par suite de maladie physique ou mentale, de grossesse où d'accouchement, soit pour toute autre raison, ont besoin de secours, de soins médicaux ou d’autre assistance quelconque seront traités sur le territoire de l’autre Etat contractant pour l’application des lois d'assistance, à l'égal des ressortissants de ce dernier, soit à domicile, soit dans les établissements hospitaliers.
Les ressortissants de l’un des deux Etats auront droit dans l’autre aux alloations pour charges de famille ayant un simple caractère de secours familles y résident avec eux.
, Si leurs
Les frais d'assistance engagés par l'État de résidence ne donneront lieu, en aueun eas, quelle qu’en soit la cause ou l'importance, à aucun remboursement de la part de l'État, ni des départements, provinces, communes ou institutions publiques du pays dont la personne assistée possède la nationalité, en tant que l'assistance susdite sera nécessaire par suite d'une maladie aiguë, déclarée telle par le médecin traitant.
Dans les autres cas, y compris les rechutes, les remboursements seront admis pour la période successive aux premiers quarante-cinq Jours.
L'État de résidence continuera de supporter aussi la charge de l’assistance sans remboursement :
1° En ce qui concerne l'entretien, soit à domicile, soit dans les hospices, des vieillards, des infirmes et des incurables ayant au moins quinze ans de résidence continue dans le pays où ils sont admis au bénéfice de la pension d'assistance ou de séjour gratuit dans un asile de vieillesse. La période susdite sera réduite à cinq ans lorsqu'il s'agira d'une invalidité consécutive à l'une des maladies professionnelles dont la liste sera établie par un des accords prévus à l’art. 24;
20 En ce qui touche les personnes malades, les aliénés et tous autres assistés ayant cinq ans de résidence continue dans ledit pays. Dans le cas où il s’agit d'un traitement de maladie, le travailleur qui, pendant la période susdite, a séjourné dans le pays au moins cinq mois consécutifs chaque année sera considéré comme ayant Hi résidence continue
En ce qui concerne les enfants mineurs de seize ans, il suffira que le père, la mère, le tuteur ou la personne qui en a la garde remplisse les conditions de séjour ci-dessus déterminées.
A l'expiration du délai de quarante-cinq jours pour les assistés qui ne rempliront pas les conditions de séjour prévues par l’article précédent , l'État de domicile sera tenu, à son choix, après avis de l'État de résidence, soit de rapatrier l'assisté si celui-ci est transportable, soit d’indemniser des frais de traitement l'État de résidence. Le rapatriement ne sera pas imposé dans les cas de l'assistance spéciale aux familles nombreuses et aux femmes en couches.
Les deux gouvernements règleront dans les accords prévus à l’art. 24, avec les mesures de détail et d'exécution : 19 la procédure, les conditions et les modalités du rapatriement ; 20 le mode de constatation et d'évaluation de la durée de Ja résidence continue.
Les avis prévus à l’art. 15, donnés par l'État de résidence, devront parvenir aux autorités de l'État de domicile désignées par ledit accord dans les dix premiers jours du délai de quarante-cinq jours, faute de quoi le délai serait prolongé de la durée du retard.
Les deux gouvernements s'engagent à veiller à ce que, dans les agglomérations renfermant un nombre important de travailleurs de l’autre nationalité, les moyens et les ressources d'hospitalisation ne fassent pas défaut aux ouvriers malades ou blessés et à leur famille.
NIUE
Les cotisations qui pourraient être imposées aux employeurs ou consenties par eux dans ce but n'auront pas le caractère de taxes spéciales de la main-d'œuvre étrangère interdites par l'art. 21 ci-après.
Lorsque le traitement médical à domicile, dans les hôpitaux où dans les infirmeries, sera assuré par les soins et aux frais des employeurs, les travailleurs y auront droit et ce sans qu'il y ait lieu à aucun remboursement.
Les remboursements exigibles de l'État de domicile en vertu de l'art. 15 cidessus deviendront sans objet lorsque lesdits frais seront acquittés par l'employeur volontairement, ou en vertu d’une disposition du contrat de travail.
Il en sera de même s'ils ont été acquittés par une Société de bienfaisance ou de
toute autre façon.
Les associations de bienfaisance, d'assistance ou d'aide sociale entre Italiens en France et Français en Italie et les associations mixtes dans l’un et l’autre pays constituées et fonctionnant conformément aux lois du pays, possèderont les droits et avantages qui sont assurés aux associations françaises ou italiennes de même
nature.
Les travailleurs et employeurs des deux pays pourront faire partie des comités de conciliation et d'arbitrage dans les différends collectifs entre employeurs et salariés dans lesquels ils seraient parties intéressées.
Lorsque les ouvriers italiens d’une exploitation minière auront désigné parmi leurs camarades de la même entreprise un mandataire pour exposer leurs demandes relatives aux conditions du travail, soit aux patrons, soit aux délégués mineurs, soit aux autorités chargées de la surveillance du travail, les autorités françaises susdites faciliteront l'exercice de la mission qui lui est confiée par ses camarades, Et de même pour les ouvriers mineurs français en Italie.
Les ressortissants de chacune des deux parties contractantes jouiront, sur le territoire de l’autre, de l'égalité de traitement avec les ressortissants du pays pour tout ce qui concerne l'application des lois règlementant les conditions du travail et assurant l'hygiène et la sécurité des travailleurs.
Cette égalité de traitement s’étendra aussi à toutes les dispositions qui pourront être promulguées à l'avenir en cette matière dans les deux pays.
Le comité composé des ressortissants français et italiens, prévu à l’art. 9 de la convention franco-italienne du 15 Juin 1910 pour la protection des enfants et éventuellement des ouvriers adultes, étendra normalement son patronage aux ouvriers de tout âge, Italiens en France et Français en Italie, dans les régions où sont occupés, en nombre suflisamment important, des travailleurs de l’autre pays. Sa composition sera fixée dorénavant de la manière suivante : 1 le préfet, le souspréfet ou un conseiller de préfecture; 2° le maire de la commune ou l’un de ses adjoints ; 3° l'inspecteur du travail ou son suppléant ; 4° le consul ou son délégué:
LFNNN—
90 le président d’une société, de l’autre nationalité, de secours mutuels, d’instruction ou d'assistance, et, à défaut, un ressortissant de l’autre pays résidant dans la région ; 6° un représentant des syndicats patronaux et un des syndicats ouvriers de la région ; 70 un ouvrier de chacune des deux nationalités.
Aucun des deux Etats contractants n'imposera d'impôts ou de taxes spéciaux aux ressortissants de l’autre Etat en raison de leur travail sur son territoire.
La disposition qui précède ne porte pas préjudice aux stipulations de lois et règlements concernant les taxes générales relatives aux étrangers, et notamment celles attachées à la délivrance des permis de séjour. Elle ne saurait être entendue comme exonérant les ressortissants d’un des États contractants résidant sur le territoire de l’autre État de tous impôts quelconques présents et futurs imposés
aux ressortissants de l'Etat de résidence.
L'égalité de traitement entre les ressortissants des deux pays, en ce qui concerne l'admission aux écoles primaires publiques et l'institution des écoles privées, étant déjà suffisamment établie en principe dans chacun des deux pays par les lois scolaires respectives, les deux gouvernements se réservent de négocier une convention générale relative à l'enseignement et d'y inclure les mesures nécessaires pour faciliter l'instruction primaire et l'instruction professionnelle des travailleurs immigrés et leurs familles.
Une ou plusieurs conventions spéciales règleront, dans l'esprit qui a inspiré le présent traité, la situation des marins, pêcheurs et, en général, du personnel salarié de la pêche et de la marine marchande. Les négociations à cet effet commenceront au plus tard dans le cours de l’année qui suivra la ratification du présent traité.
Toutefois, il est d'ores et déjà convenu qu'un régime de retraites s'inspirant des conditions prévues à l’art. 7 fera l’objet d'un des règlements à intervenir en vertu des dispositions de l'art. 24.
Les administrations compétentes des deux pays arrêteront d’un commun accord les mesures de détail et d'ordre nécessaires pour l'exécution des dispositions de la présente convention qui nécessitent la coopération de ces services administratifs. Elles détermineront également les cas et les conditions dans lesquels les services
correspondent directement.
Le présent traité ne s'appliquant pas de plein droit aux colonies, possessions et pays de protectorat, les deux gouvernements s'engagent à entrer en négociations, autant que possible dans le cours de l’année qui suivra la ratification de ce traité, en vue de conclure, pour les colonies, possessions et pays de protectorat respectifs, une ou plusieurs conventions spéciales qui règleront les matières visées dans le présent traité selon les principes et l'esprit qui l'ont inspiré.
La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées à Paris aussitôt que possible.
Elle entrera en vigueur dès que les ratifications auront été échangées.
Elle aura une durée d’un an ; elle sera renouvelée tacitement d'année en année, sauf dénonciation.
La dénonciation devra étre notifiée trois mois avant l'expiration de chaque terme.
Toutes les diificultés relatives à l'application de la présente convention seront réglées par la voie diplomatique.
Au cas où il n'aurait pas été possible d’arriver, par cette voie, à une solution, lesdites difficultés seront soumises, même sur la demande d'une seule des parties, au jugement d’un ou plusieurs arbitres qui auront mission de les résoudre selon les principes fondamentaux et l'esprit du présent traité.
Un arrangement spécial règlera l'institution et le fonctionnement de l'arbitrage. Chaque partie pourra faire état, à titre d'information, de l'avis d'un des bureaux ou organes internationaux compétents en la matière. Cet avis pourra aussi être
démandé, au même titre d'accord entre les arbitres. Fait à Rome, en double exemplaire, le 50 Septembre 1919. Signé : C. BarRèRE.
Arthur FONTAINE.
Baron Mayor DES PLANCHES.
G. De Micneus.
ANNEXE IX
CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET LA RÉPUBLIQUE TCHECO-SLOVAQUE relative à l'ÉMIGRATION et à l'IMMIGRATION
signée à Paris le 20 Mars 1920
Le Président de la République Française et le Président de la République Tehéco-Slovaque, désirant régler dans le plus grand esprit d'entente amicale Îles mouvements d'émigration entre les deux pays et à assurer à leurs nationaux respeclifs la réciprocité des bénéfices de la législation en vigueur sur la réparation des dommages résultant des accidents du travail ; ont résolu de conclure, à cet effet, une convention et ont nommé pour leurs plénipotentiaires :
Monsieur le Président de la République Française :
Monsieur Alexandre MizLERAND, Président du Conseil, Ministre des Affaires Etrangères.
Monsieur Jourbain, Ministre du Travail.
Monsieur le Président de la République Tchéco-Slovaque :
Monsieur Stefan Osusky, Ministre Plénipotentiaire, délégué de la République Tchéco-Slovaque à la Conférence de la Paix.
Lesquels après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due
forme, sont convenus des articles suivants :
ARTICLE PREMIER
Le Gouvernement Français et le Gouvernement Tchéco-Slovaque conviennent :
19 De donner toutes facilités administratives aux nationaux et à leurs familles de chacun des deux pays désireux de se rendre individuellement dans l’autre pour ÿ travailler ainsi que pour leur rapatriement dans leur pays d'origine, sous réserve de l'application des dispositions énoncées ci-dessus.
2° D'’autoriser le recrutement plural des travailleurs dans l’un des deux pays pour le compte d’entreprises situées dans l’autre, dans les conditions stipulées par
la présente convention :
I. - DISPOSITIONS GÉNÉRALES ARTICLE
Les travailleurs immigrés recevront à travail égal, une rémunération égale à celle des nationaux de même catégorie et de même spécialité professionnelle employés dans la même entreprise, rémunération basée sur le taux de salaire normal et courant de la région.
Ils jouiront de la protection accordée aux travailleurs par la législation intérieure des hautes parties contractantes, ainsi que de la protection que les parties contractantes pourraient leur assurer en vertu de conventions spéciales conclues, soit entre elles, soit avec d’autres puissances.
En ce qui concerne les accidents du travail et conformément au dernier paragraphe de l’article 3 de la loi française du 9 Avril 1898 sur les accidents du travail, et dans les conditions indiquées par le paragraphe, les restrictions prévues en ce qui concerne les travailleurs tchéco-slovaques victimes d'accidents ainsi que leurs ayants droit ou leurs représentants ne résidant pas ou ayant cessé de résider sur le territoire français, sont levées de plein droit en raison de la réciprocité assurée aux ouvriers français par la Législation Tchéco-Slovaque reconnue équivalente.
Un accord conclu sous forme d'entente entre les administrations française et tchéco-slovaque compétentes précisera les dispositions nécessaires au paiement des rentes et pensions en France et en Tchéco-Slovaquie.
L'administration qualifiée de chacun des deux pays veillera à l'application des principes énoncés ci-dessus à l'égard des travailleurs de l’autre pays occupés sur son territoire et c'est à cette administration que seront adressées ou transmises, soit directement, soit par l'intermédiaire des autorités diplomatiques ou consulaires compétentes, toutes les réclamations formulées par les travailleurs étrangers en ce qui concerne les conditions de travail et d'existence qui leur seraient faites par leurs employeurs ou les difficultés de toute nature qu'ils pourraient éprouver du fait de leur présence en pays étranger.
L'administration qualifiée procédera aux enquêtes nécessaires et aura, seule, qualité pour intervenir en vue d'aplanir les difficultés ou les différends.
Le Gouvernement Français et le Gouvernement Tchéco-Slovaque auront recours, à cet effet, si besoin est, chacun sur son territoire, à des inspecteurs ou correspondants spéciaux, parlant la langue des travailleurs immigrés.
Il n’est apporté aucune modification par les stipulations du présent article aux attributions des consuls, telles qu'elles résultent des traités et conventions et des lois du pays de résidence.
Sous réserves des dérogations temporaires et exceptionnelles prévues par l’art. 9 de la présente convention, aucune autorisation spéciale autre que celle appliquée à l'ensemble des nationaux ne sera exigée à la sortie du pays d'origine pour les travailleurs et pour leurs familles qui se rendent individuellement et spontanément, où par l'effet d'un recrutement organisé, d'un pays dans l’autre pour trouver un emploi.
Réciproquement aucune autorisation spéciale ne sera exigée à la sortie du pays de résidence pour les travailleurs étrangers, ni pour leurs familles au moment de leur retour dans leur pays d’origine.
Pour jouir des avantages de la présente convention, ces travailleurs devront se munir de telles pièces d'identité que les autorités nationales jugeront convenables.
NN II. - ÉMIGRATION SPONTANÉE
Les travailleurs émigrant individuellement et spontanément seront accueillis, à leur arrivée au pays de destination, par les autorités de ce pays qui les laisseront pénétrer librement sous réserve de l’application des lois et règlements sanitaires ou de police et des dispositions formulées ci-dessous.
Si ces travailleurs produisent, à leur arrivée à la frontière un contrat d'embauchage, ils pourront se rendre à leur destination, étant bien entendu que ce contrat ne contient, ni de la part du travailleur, ni de la part de l'employeur, des stipulations contraires aux principes de la présente convention.
Si ces travailleurs ne produisent pas, lors de leur arrivée à la frontière, un contrat d'embauchage ou si ce contrat contient des stipulations contraires à la présente convention, ils seront dirigés sur la destination de leur choix, s'ils ont les moyens de s’y rendre. En cas contraire, ils seront reçus dans l’un des centres d’hébergement gratuits ou adressés à un service de placement gratuit proche de la frontière. Ces centres ou services leur procureront un emploi dans les conditions conformes aux principes de la présente convention et dans la mesure ou le placement pourra s'effectuer sans préjudice pour les travailleurs nationaux.
Au cas où l’état du marché du travail ne permettrait pas, à certaines périodes, dans certaines régions, et pour certaines professions, de procurer un emploi aux émigrants venant individuellement et spontanément chercher du travail le gouvernement intéressé en avertirait immédiatement, par voie diplomatique, celui du pays d'origine qui à son tour, en informerait ses nationaux.
Au cas où cette notification ne produirait pas le résultat cherché les parties contractantes arrêteraient, d'un commun accord, toutes autres mesures utiles.
III. — RECRUTEMENT ORGANISÉ
Les deux Gouvernements autorisent les opérations de recrutement organisé sur leur territoire, pour le compte des entreprises situées dans l’autre pays, dans les
conditions indiquées ci-après.
Le Gouvernement du pays où s'opère le recrutement se réserve de déterminer les régions où le recrutement sera effectué et les catégories de travailleurs à fournir; celui du pays où se trouvent les employeurs se réserve de déterminer les régions où les travailleurs pourront étre dirigés.
Les Gouvernements des deux pays fixeront, d’un commun accord, le nombre et la catégorie des travailleurs qui pourront faire l'objet d’un recrutement organisé, de manière à ne nuire ni au développement économique de l'un des pays ni aux travailleurs nationaux de l'autre. Ils constitueront à cet effet une commission qui se réunira alternativement à Paris et à Prague au moins une fois par an.
Chacun des deux Gouvernements présentera à cette commission avis d'un Comité consultatif national, dans lequel figureront avec des représentants des ser-
vices intéressés, des représentants patronaux et des représentants ouvriers. ARTICLE 12
Le recrutement organisé pourra être effectué dans les limites indiquées ci-dessus par les organismes officiels de placement du pays sur le territoire duquel se fait le recrutement.
En Techéco-Slovaquie, il sera assuré exclusivement par l'Office central du Travail (Ministère de la Prévoyance sociale). En France par l'Office national de Placement. Toutefois les ouvriers ainsi recrutés seront, antérieurement à leur départ, acceptés et classés ou refusés, soit par une mission officielle du Gouvernement du pays sur le territoire duquel ils doivent être employés, soit par une personne agréée par les deux Gouvernements. Toutes opérations de recrutement direct effectuées dans le pays même de recrutement par les employeurs ou leurs représentants autrement que par les organismes officiels ci-dessus créés, seront nulles et entraîneront la nullité des engagements auxquels elles auront donné lieu. Les contrats de travail proposés par les employeurs et les demandes d'ouvriers présentés par eux seront conformes à des contrats types établis par voie d’accord entre les administrations qualifiées de France et de Tchéco-Slovaquie.
Un exemplaire de la demande correspondant à chaque opération de recrutement organisé sera soumis par l'employeur au visa de l'administration qualifiée du pays sur le territoire duquel se fait le recrutement.
Le visa ne sera donné que si les conditions contractuelles prévues dans la demande sont conformes aux principes posés dans la présente convention, s'il peut être pourvu convenablement au logement et à l'alimentation des ouvriers, si les besoins de main-d'œuvre justifient le recrutement de la part de l’entreprise intéressée et s'il est donné l'assurance qu'il n'existe ni grève, ni lock-out, ni agitation professionnelle d'aucune sorte dans l'établissement demandeur.
La demande visée sera transmise par la voie diplomatique à l'autorité qualifiée du pays où le recrutement doit s'effectuer, avec l'indication du nombre et de la catégorie d'ouvriers, et s'il y a lieu, du nom de la personne chargée de procéder à
l'embauchage dans les conditions prévues à l'alinéa 2 du présent article. ARTICLE 13
Des arrangements spéciaux conclus entre les administrations qualifiées, de l'une et l’autre des Hautes Parties contractantes, détermineront les conditions d'application de la présente Convention en ce qui concerne le recrutement organisé, les mesures sanitaires au départ et le transport des travailleurs.
Un règlement établi d'accord entre les administrations française et tchécoslovaque compétentes déterminera en outre les conditions dans lesquelles seront transférées dans les Caisses d'Epargne du pays d'origine les économies déposées par les travailleurs dans les Caisses d'Epargne de l’autre pays.
—DOOULE ARTICLE 14
Les dispositions des cinq premiers articles de la présente Convention sont applicables aux ouvriers de chacun des deux pays employés dans l’autre antérieurement à la mise en vigueur de la présente Convention.
La présente Convention sera ratifée et les ratifications en seront échangées à Paris aussitôt que possible.
Elle entrera en vigueur en France et en Tchéco-Slovaquie à la date qui sera fixée d'un commun accord par les deux Gouvernements.
Elle aura une durée d’un an et sera renouvelée d'année en année, par tacite reconduction, sauf dénonciation dans les trois mois précédent l'expiration de chaque période.
Toutes difficultés relatives à l'application de la présente Convention seront réglées par voie diplomatique.
En foi de quoi les plénipotentiaires : MM. Alexandre MizceranD et Paul Jour- DAIN, d’une part, et M. Stefan Osusky, d'autre part, ont signé la présente Convention, et y ont apposé les sceaux de leurs armes.
(L. S.) Signé: A. MirreranD (L. S.) Signé : JourDAIN (L. S.) Signé : Stefan Osusky
PROTOCOLE
Au mement de procéder à la signature de la Convention en date de ce jour, les plénipotentiaires soussignés ont, d’un commun accord, déclaré ce qui suit :
À titre exceptionnel et en attendant la ratification de la présente Convention ses dispositions seront immédiatement mises en vigueur, sauf celles de l’art. 3 concernant les accidents du travail, étant entendu toutefois que, pour tous les accidents du travail survenus entre la signature de la présente Convention et l'échange des ratifications, les dispositions du dit art. 3 seront rétroactivement applicables dès cette ratification et que toutes mesures conservatoires seront prises, pour garantie des droits des intéressés, soit par ces derniers, soit pour leur compte,
par les employeurs.
Fait à Paris, en double exemplaire, le 20 mars 1920.
(L. S.) Signé : À. MisLEeranD (L. S.) Signé : Jourpaix (L. S.) Signé : Stefan Osusxy
SERVICE DE LA MAIN-D'ŒUVRE ÉTRANGÈRE
2, Avenue Rapp, PARIS (VII“)
AVIS IMPORTANT
Aux termes de la Convention en vigueur entre les Gouvernements français et
polonais, le Gouvernement polonais n'autorise le recrutement sur son territoire que
des travailleurs ayant fait l’objet d’une demande visée et transmise par l'Administration française qualifiée (Ministère du Travail) pour les ouvriers de l'industrie. Les employeurs sont donc priés de faire parvenir toutes leurs demandes d'ouvriers
à l'adresse ci-dessus mentionnée.
Désignation de l'Etablissement employeur (raison sociale et adresse). Lieu de l'emploi
Gare.
Nom et adresse du représentant désigné en vue du recrutement . . . . .
a) Isolés . .
Nombre total d'ouvriers demandés b) En famille . sb pate C)ROUVTIEES SU CN SANTE ONE DOUAI EUS NOMBRE D'OUVRIERS
IX NNIIT= DISPOSITIONS GÉNÉRALES
ARTICLE PREMIER
L'Etablissement assurera pendant trois, six, neuf ou douze mois (1) à dater du lendemain de leur arrivée un travail continu aux ouvriers faisant l’objet de la présente demande.
Le travail normal comporte six jours de travail par semaine avec un horaire normal de huit heures par jour, soit quarante-huit heures par semaine.
À titre de renseignements, il est signalé que les Dimanches, le Nouvel An, le Lundi de Pâques, l'Ascension, le Lundi de la Pentecôte, la Fête Nationale Française du 14 Juillet, l’'Assomption, la Toussaint et Noël sont jours chômés. En outre les ouvriers polonais jouiront d’un repos d’une journée complète la veille de Noël et d'un repos de l'après-midi du samedi, veille du Dimanche de Pâques.
Le travail est fait pendant (indiquer si c’est le Jour où la nuit).
Seront rétribués à part :
19 Le travail de nuit et des jours fériés, lorsqu'il ne résulte pas de l’organisation normale du travail;
20 Les heures supplémentaires telles qu'elles sont payées aux ouvriers français.
Les ouvriers faisant l'objet de la présente demande recevront, à travail égal, une rémunération égale à celle des ouvriers français de même catégorie accomplissant le même travail dans les mêmes conditions, ou à défaut d'ouvriers français remplissant ces conditions, une rémunéralion basée sur le taux normal et courant de la région.
TARIF DES SALAIRES
: TD SALAIRES , 2e et DRE A LA TAGHE ou Aux Pièces | Tarif spécial
; ae — du travail
PROFESSION Salaire horaire de nuit ou journalier | &+ des heures
Horaire Journalier Affutage minimum à aux pièces supplément.
de l’ouv. moyen
Au cas où le taux du salaire indiqué ci-dessus serait relevé pour les ouvriers français travaillant dans le même établissement pendant la durée du contrat, le bénéfice de ce relèvement serait élendu de plein droit aux ouvriers étrangers faisant l’objet de la présente demande.
Ils auront également droit aux indemnités supplémentaires en nature ou en espèces, notamment aux indemnités de cherté de vie qui pourraient être accordées aux ouvriers français, sous réserves toutefois que les ouvriers étrangers ne béné-
(1) Indiquer la durée choisie,
IXANIV SES
ficient pas d'avantages particuliers, tels que logement gratuit, alimentation par l'employeur à un taux inférieur que le coût normal de l'alimentation. Dans ce dernier cas les indemnités supplémentaires pourraient être réduites dans une proportion correspondant aux avantages propres dont les ouvriers étrangers bénéficient en nature.
L'Etablissement fait connaître que les travailleurs mis à sa disposition trouveront à Se logers 204 4 AUD DrIX 00 2-0 D COVIFON
Ou bien :
pratutementé CS EE CET
L'Etablissement fournit le logement : i l.:moyennant uncprix de. CL AE)
L'Etablissement signale à titre d'indication que le prix de la nourriture est d'environ . . . . . . . par Jour (indiquer s'il y a une cantine);
Ou bien :
DA
L'Établissement fournit la nourriture, moyennant un prix de. . . . . . . . lequel vient en déduction du salaire ci-dessus indiqué à l’article 3.
Dans le cas où le nombre d'ouvriers polonais occupés dans l'établissement dépassera 10, et sur leur demande collective, la cuisine sera faite par l’un des ouvriers polonais engagés dans l'Établissement à l’aide de denrées mises à sa disposition par l'employeur. Cet ouvrier disposera d'une demi-journée pour ce travail quand le nombre des ouvriers ne dépassera pas 20. S'il y a plus de 20 ouvriers polonais il disposera à cette fin, de toute la journée, il disposera en outre, une fois par semaine de la deuxième demi-journée pour le lavage du linge des ouvriers.
Quand le nombre des ouvriers polonais dépassera 50, un ouvrier par 50 ouvriers polonais (et un ouvrier par fraction inférieure à 50, dans les conditions indiquées au paragraphe ci-dessus) disposera de toute la journée pour la préparation de la cuisine et le lavage du linge.
En outre dans les Établissements et Chantiers comportant de 100 polonais et plus, l'employeur s'engage à avoir un interprête polonais par 100 ouvriers polonais et fraction supplémentaire de plus de 50 polonais. Cet interprête qui devra être agréé pour le Ministre du Travail français, sera rétribué par l'employeur au tarif fixé pour les ouvriers qualifiés et il bénéficiera des mêmes suppléments de salaire et indemnités.
L'Etablissement assure les médicaments et soins médicaux pendant. . . semaines.
D NC:
En cas de décés en cours de contrat d’un ouvrier faisant l’objet de la présente demande, l'employeur aura à s'occuper de l'enterrement du défunt (2) Sanserelenue CC
c'UatGe PONT, Heibfe sert Cat LACS
(1) Rayer le mot inutile et V. note 2, ANNExE XI.
(2) Pour les formalités à accomplir, V. art. 7, AxNexE XIII.
moyennant une retenue de, , . , .
Ce OR CRE Tee ER Se tr GTS. AU rad à
sur les salaires dans les mêmes conditions qu’à ses autres ouvriers (indiquer des conditions),
Les ouvriers bénéficieront, en cas d'accident du travail, de la législation française qui leur assure une indemnité, ainsi que les soins médicaux et pharmaceutiques, sans aucun versement de leur part.
Les frais de voyage dans les conditions habituelles de transport des ouvriers du lieu d'embarquement à l'étranger au lieu de travail en France, sont à la charge de l'employeur, ainsi que les frais de nourriture pendant la durée du voyage. S'ils sont avancés par l'ouvrier, ils lui seront remboursés dans les conditions suivantes :
1° Prix du billet au tarif de transport habituel des ouvriers.
20 Autant d'indemnités de cinq franes qu'il aura fallu de journées de 24 heures pour accomplir le voyage, la dernière fraction comptant pour une journée entière.
En ce cas le remboursement aura lieu par tiers à la fin des trois premiers mois.
Seront rapatriés aux frais de l'Établissement :
1° Les ouvriers, qui à leur arrivée à destination, seraient refusés à l’'embauchage par raison de santé, sauf le cas de fraude de l'ouvrier lors de l'examen médical dans le pays d'origine.
20 Ceux qui tombant malades au cours de leur contrat, ne pourraient d’après le certificat médical être guéris à temps pour le terminer.
Les ouvriers faisant l’objet de la présente demande ayant inlégralement rempli leur contrat recevront au moment de l'expiration de ce contrat, une indemnité forfaitaire de retour de 100 francs, si ce contrat a duré un an ;
S'il a duré neuf mois, la somme de 75 francs. S'il a duré six mois, la somme de 50 francs.
S'il a duré trois mois, la somme de 25 francs.
L'indemnité forfaitaire prévue au précédent article sera également due aux ouvriers faisant l'objet de la présente demande au cas ou l'employeur mettra fin au contrat avant la date fixée pour son expiration, sans qu'il y ait congédiement motivé par le fait ou la faute de l’ouvrier.
Au cas ou les ouvriers avant l'expiration de leur contrat, quitteraient pour se replacer ailleurs, l'employeur qui a acquitté les frais de son introduction, ils seraient tenus de rembourser au prorata de la durée du contrat restant à courir,
le montant de ces derniers, et ils en feront, par leur contrat individuel, cession au dit employeur, dans les limites prévues par l’article 62, du Livre I, du Code du Travail.
Toute difficulté pouvant surgir entre l'Établissement employeur, et les ouvriers faisant l’objet de la présente demande, sera immédiatement signalée, soit en langue française, soit en langue polonaise, au Ministère du Travail (Service de la Maind'Œuvre Étrangère) Paris, ?, Avenue Rapp.
Faite, UOTE PE AUTO AE IE RER SIGNATURE DE L'EMPLOYEUR, SIGNATURE DE L'OUVRIER,
Visa DE L'ADMINISTRATION,
DEMANDE D'’OUVRIERS ITALIENS
Service de la Main-d'Œuvre Etrangère POUR L'INDUSTRIE 2, Avenue Rapp, 2
PARIS À adresser à M. le Ministre du Travail
ES “ SERVICE DE LA MAIN-D'ŒUVRE ÉTRANGÈRE " 2, Avenue Rapp, PARIS (VIIne)
AVIS IMPORTANT
Aux termes des arrangements intervenus entre les Gouvernements français et italien, toutes les demandes d'ouvriers pour l'industrie dépassant 25 personnes ne seront satisfaites que si elles ont fait l'objet au visa de l'Administration française qualifiée (Ministère du Travail). Les employeurs ont done tout intérêt en vue d'éviter ces retards, à faire parvenir toutes leurs demandes d'ouvriers italiens pour l'industrie à l'adresse mentionnée.
L'Établissement employeur (raison sociale) .
Dont le siège est à (adresse)
Demande au Commissariat Royal de l'Emigration, à Rome, l'autorisation de recruter en Italie et particulièrement à.
Ouùbien dans la province de. + . « : |
a) Hommes d'un âge supérieur à 15ans.
: b] Femmes. RAR AA,
Nombre total: . TO ivbIeRS À ; ; ve / c) Ouvriers de l’un et l’autre sexe âgés au moins de 15 ans.
NOMBRE D'OUVRIERS POUR CHAQUE PROFESSION
selon la distinction A. B, C.
———— > D — EE Profession A | B
Observations générales sur la nature du travail (s’il est de galerie, de souterrain, dételle monde en) CR à
15 Il assuréra-pendant une durée de" M ER RENTE et à dater du lendemain de leur arrivée, un travail continu aux ouvriers recrutés
pour lui en Italie.
90 Le travail normal comporte, . . . . . jours par semaine, avec un horaire HOLMAIN AE. 2 00 7 7 MRCULÉS DANONE ee CR Les repos accordés pendant la journée sont les suivants. . . . . . : . . . - . .
TARIFS DES SALAIRES
: ste TEMP SALAIRES Ê ne SALAIRES SPUTENEE A LA race ou aux rièces | Tarif spécial
URI Nusie is CRT —— du travail
PROFESSION Salaire horaire de nuit à ou journalier RE des lies Horaire Journalier Affutage minimum :
aux pièces supplément, | de l'ouv.moyen
| a) Prime de cherté de vie. .
dde an à | Da ER TR F és éventuelles : STE In ication des inc emnités 6 SPiiiue d'altitude S'AJOUTANT AU SAlAITE 1 d) SR ee
1° Pour les ouvriers travaillant aux pièces ou à la tâche distinguez, si possible les tâches principales pour chaque profession.
20 Au cas ou le taux du salaire indiqué ci-dessus serait relevé pour les ouvriers français travaillant dans le même établissement pendant la durée du contrat, le bénéfice de ce relèvement serait étendu de plein droit aux ouvriers italiens, faisant l’objet de la présente demande.
30 Le paiement des salaires sera effectué tous les . . . . . . . . . . . jours, en espèces. Il ne pourra être opéré de retenues sur les salaires que dans les limites admises par la loi française (Code du travail, livre 1°, article 50 et 51) (1).
4e L'établissement assure en outre :
a) Qu'il n'existe actuellement chez lui aucune grève, ni agitation professionnelles.
b) Que les ouvriers bénéficieront en cas d'accidents de travail de la législation française, qui leur assure une indemnité et les soins médicaux et pharmaceutiques
sans aucun versement de leur part.
Un traitement équivalent est assuré par l'établissement lorsque les travaux qu’il fait exécuter ne sont pas compris parmi ceux visés par la loi contre les accidents de travail (travaux agricoles notamment).
c) Qu'en cas de maladie, les soins médicaux et les médicaments leur seront donnés dans les mêmes conditions que les ouvriers français.
50 L'établissement assure que les ouvriers trouveront à se loger à .........
etque les prix réunis du logement et de la nourriture ne dépasseront pas en DONNE CR IL AN CSA DATE OUT)
(1) Indiquer les causes et le montant des retenues.
(2) Si l'établissement fournit le logement ou la nourriture lui-même, il le mentionnera en indiquant le prix.
6° Les frais de voyage du lieu de résidence en Italie, au lieu detravail en France, sont à la charge de l'employeur ainsi que les frais de nourriture pendant la durée du voyage. S'ils sont avancés par l'ouvrier, ils iui seront remboursés dans les conditions suivantes :
a) prix du billet au tarif habituel du transport des ouvriers.
b) autant d'indemnité de :...... francs qu'il aura fallu des journées de 24 heures pour accomplir le voyage, la dernière fraction comptant pour une journée entière.
79 Pour les opérations relatives au recrutement ou à la sélection des ouvriers en HérenléthablissementdéRsne Monsieur, Rennes soi ame ee à
choremntarenilésiement. domicilié 2. Eenessmnhens ed es Prouncende CPMISE Gene e Rre era NT 7 M a al dE a AS 8° Demandes et déclarations spéciales de l'établissement : . . , . . ...... RAR : METTRE Rae 8102
SIGNATURE DE L'EMPLOYEUR
Vu au. Ministère du Travail (Service de la maind'œuvre étrangère) et transmis au Commissariat Royal de l'Emigration à Rome.
D le paresse es 0
(1) Cet article est facultatif, et la désignation du délégué ne sera faite que si l'industriel n'entend pas s’en rapporter au commissariat de l'émigration du soin de procéder au recrutement et à l'envoi des ouvrieres demandés.
DEMANDE D’OUVRIERS ITALIENS
Service de la Main-d'Œuvre Etrangère POUR LES MINES 2, Avenue Rapp, 2 ME nn PARIS À adresser à M. le Ministre du Travail
“SERVICE DE LA MAIN-D'ŒUVRE ÉTRANGÈRE " 2, Avenue Rapp, PARIS (VIIve)
AVIS IMPORTANT
Aux termes des arrangements intervenus entre les Gouvernements français et italien, toutes les demandes d'ouvriers pour l'industrie dépassant 25 personnes ne seront satisfaites que si elles ont fait l’objet du visa de l'Administration française qualifiée (Ministère du Travail), les employeurs ont done tout intérêt, en vue d'éviter des retards, à faire parvenir toutes leurs demandes d'ouvriers italiens pour
l’industrie à l'adresse ci-dessus mentionnée.
L'Établhissementemployent haisonsocale) EE CN Dontilésiègelest ar(adresse) MM ER RC ER EC CR
Demande au Commissariat Royal de l'émigration, à Rome, l'autorisation de
récrutenen tale etpartculièerementa en Oùbientdans lat provincesdes se PR TE TP | a] Hommes d’un âge supérieur à 15 ans.
S : D Fémmes RNA .
Nombre total d'ouvriers. Me / : : ; LES ECS | c] Ouvriers de l’un et l’autre sexe âgés de moins de quinze ans. . . .
RES
Observations générales sur la nature du travail (s’il est de galerie, de souterrain, d'atelier ou de plein air) . . . .
CLP Led rs ae OMS CEST ER EN Duo TU: sfr e
MS Sue abendan dune darcerde! "302" 20 Ne UE Mur à ol
et à dater du lendemain de leur arrivée, un travail continu aux ouvriers recrutés par lui en Italie.
2° Le travail normal comporte . . . . . . . . . jours par semaine, avec un HO ROPU AN Tel ete AU ro heures par jour, ce 50e neue ent Les repos accordés pendant la journée sont les suivants: , . . . . DRE
TARIFS DES SALAIRES
=S OR De SALAIRES
l PRESS CE MERNES A LA TACHE OU AUX PIÈCES Tarif spécial
a té — du travail
PROFESSION Salaire horaire de nuit
à , ou journalier Eten Horaire Journalier Affutage minimum RÉ REC aux pièces supplément,
de l’ouv. moyen
a) Prime de cherté de vie . . . .
Mes ; É DRE SE SRE ee Ca te Indications desindemnités éventuelles te ne ee , chbiimedaltiule Pre SÉjoutanteanesalaire Gb), FU MES. ; :
lee OR AE Le MERS
Au cas où le taux du salaire indiqué ci-dessus serait relevé pour les ouvriers français travaillant dans le même établissement pendant la durée du contrat, le bénéfice de ce relèvement serait étendu de plein droit aux ouvriers italiens, faisant l’objet de la présente demande.
s0 Le paiement des salaires sera effectué tous ‘les . : 2. + . … : jours, en espèces. Il ne pourra être opéré de retenues sur les salaires que dans les limites admises par la loi française (Code du travail, livre 1°", artieles 50 et 51). . . .
40 L'établissement assure en outre :
a) Qu'il n'existe actuellement chez lui, ni grèves, ni agitations professionnelles.
b) Que les ouvriers bénéficient en cas d'accidents de travail, de la législation française qui leur assure une indemnité et les soins médicaux et pharmaceutiques sans aucun versement de leur part.
Un traitement équivalent est assuré par l'établissement lorsque les travaux qu'il fait exécuter ne sont pas compris parmi ceux visés par la loi contre les accidents du travail (travaux agricoles notamment).
c) Qu'en cas de maladie les soins médicaux et les médicaments leurs seront donnés dans les mêmes conditions qu'aux ouvriers français.
50 L'établissement assure que les ouvriers trouveront à se loger à . . . . et que les prix réunis du logement et de la nourriture ne dépasseront pas en OU CR CR RARES PAT IOUL Se: RU. Loin Mal. +, » à
Gv Les frais de voyage du lieu de résidence en Italie au lieu de travail en France sont à la charge de l'employeur ainsi que les frais de nourriture pendant la durée du voyage. S'ils sont avancés par l'ouvrier, ils lui seront remboursés dans les conditions suivantes :
Le
a) Prix du billet au tarif de transport habituel des ouvriers.
b) Autant d'indemnité de . , . . . . . . francs qu'il aura fallu de journées de 24 heures pour accomplir le voyage, la dernière fraction comptant pour une Journée entière.
7 Les ouvriers italiens ainsi recrutés pourront librement désigner parmi eux un délégué rhargé d'exposer en leur nom soit au patron, soit aux autorilés françaises, leurs demandes relatives aux conditions de travail. En conséquence, ni le délégué, ni les ouvriers ne pourront être punis ou congédiés pour des raisons concernant ces faits.
8° Pour les opérations relatives au recrutement ou à la sélection des ouvriers en
Italie, l'établissement délègue M... RE ne D Rs cltoyenmtalien, Jéralementdomilé ER NN TE province rders RME RE NES M PR EL Er 9° Demandes et réclamations spéciales de l'établissement . . . . . . . DS PTE LATE EE 518 VER A RER RER
CONTRAT INDIVIDUEL D'OUVRIERS TCHECO-SLOVAQUES
Désignation de l'Etablissement employeur, raison sociale et adresse, ét nom du représentant de l'employeur chargé éventuellement du recrutement dans les condi-
tions prévues à l'article de la convention Franco-Tchéco-Slovaque . . . . . . . . PiengdegiempIo RER LL eh Care Free rer. des ch rt Le. ae rire ar Nom, prénoms, âge et adresse de l'’ouvrier (1) . . . PTofesstOR AN AMIS EN TRE PRE NAT ER OUT AS A2) Es Le M Em
ARTICLE PREMIER
PÉbIiSSément Assureraipendants MR Ne Der 2.
à dater du lendemain de son arrivée, un travail continu à l’ouvrier signataire du
présent contrat,
ARTICLE 2 Le travail normal (3) comporte, . . . . , . . .jours de travail par semaine, avec un horaire normal de heures . . . . . . par jour. Le travail normal est fait pendant (indiquer si c'est le jour ou la nuit) . . . .
Seront rétribués à part a) Le travail de nuit et des jours fériés, lorsqu'il ne résulte pas de l’organisation normale du travail.
b) Les heures supplémentaires telles qu’elles sont payées aux ouvriers français.
(1) Si le contrat est signé par un ouvrier désireux de se rendre en France avec sa famille, indiquer s’il est donné un emploi aux femmes et dans quelles conditions.
(2) L'employeur aura intérêt à renseigner l’ouvrier aussi complètement que possible.
(3) En cas d’empêchement pouvant résulter des conditions atmosphériques pour les travaux de plein air et en cas de force majeure, il sera assuré aux ouvriers un traitement identique à celui qui sera fait par l'employeur intéressé aux ouvriers francais travaillant dans son entreprise. (Indiquer le traitement fait aux ouvriers français).
LXEDrEe
L'ouvrier signataire du présent contrat recevra, à travail égal, une rémunération égale à celle des ouvriers français de même catégorie, et de même spécialité professionnelle, accomplissant le même travail dans la même entreprise, où, à défaut d'ouvriers français remplissant ces conditions, une rémunération basée sur le laux normal et courant de la région.
Le salaire est actuellement fixé de la manière suivante :
à l'hedtee :
1° Si le salaire est payé au temps, indication du salaire { à la journée. . . .
OU PE Te ee
20 Si le salaire est payé à la tâche, indication du gain journalier moyen, et si possible, du tarif des tâches principales ;
30 Indication des indemnités éventuelles qui s’ajouteraient aux salaires;
40 Tarif du travail de nuit et des heures supplémentaires.
Au cas ou le taux du salaire indiqué ci-dessus serait relevé pour les ouvriers français travaillant dans le même établissement pendant la durée du contrat, le bénéfice de ce relèvement serait étendu de plein droit à l’ouvrier étranger signataire du présent contrat (au prorata de son salaire antérieur).
Il aura également droit aux indemnités supplémentaires en nature ou en espèces, notamment, aux indemnités de cherté de vie qui pourraient être accordées aux ouvriers français, sous réserves toutefois qu'ils ne bénéficient pas d'avantages particuliers, tels que : logement gratuit, alimentation par l'employeur à un taux inférieur que le coût normal de l'alimentation. Dans ce dernier cas, les indemnités supplémentaires pourront être réduites dans une proportion correspondant aux avantages propres dont il bénéficie en nature.
L'établissement fait connaître que les travailleurs mis à sa disposition trouveront SrlOSÉE TA ee NE RE
wi Ten Se Mau ec Te a en MD MO mn CR CET
gs,
URIDTIR ATOS Etat RC 2 TS CNT CE LOMME MES RC VITON
Ou bien :
L'établissement fournit le logement gratuitement, moyennant le prix de.
Si l'ouvrier est embauché avec sa femme ou avec sa famille, il lui sera assuré un logement à part. Ce logement sera sain. Les ouvriers ou ouvrières célibataires seront logés dans des locaux séparés selon les sexes, dans les conditions prévues par le Code de Travail Français.
L'établissement signale, à titre d'indication, que le prix de la nourriture est HÉéNVIFON EE
COCO ONE SES ONRET Or e CERS Soie ML SCT TT ur
par jour (indiquer s’il y a une cantine).
Ou bien :
L'établissement fournit la nourriture moyennant un prix de. . . . . . . .. lequel vient en déduction du salaire ci-dessus indiqué à l’article 3.
L'établissement assure les soins médicaux et les soins pharmaceutiques PÉRAANEMEME AN MU LrE Miurs er,
OR CT MES MAITESS Sans retenue.
LHGNE Doro AUTANT PS PR RE
sur les salaires, dans les mêmes conditions qu'à ses autres ouvriers. Indiquer ces conditions.
En cas de décès l'employeur aura à s'occuper de l'enterrement de l’ouvrier. Il fera dresser parle Maire, l'acte de décès, et préviendra immédiatement le Juge de Paix en lui fournissant tous les renseignements qu'il possèdera sur le défunt, la famille et la succession, et en le priant d’en aviser le Ministre des Affaires Étrangères de Paris.
La Légation à Paris, lui adressera, le moment venu, toutes les directions utiles en ce qui concerne la destination à donner aux objets et valeurs appartenant au défunt.
L'ouvrier bénéficiera en cas d'accident du travail, de la législation française qui lui assure une indemnité ainsi que les soins médicaux et pharmaceutiques sans aucun versement de sa part.
Les frais d'examen médical en Tchéco-Slovaquie, fixés à 10 couronnes par ouvrier, les frais de voyage dans les conditions habituelles de transport des ouvriers (du lieu d'embauchage en , . . . . . . . ) au lieu de travail en France sont à la charge de l'employeur ainsi que les frais de nourriture pendant la durée du voyage.
Si ces frais sont avancés par l'ouvrier, ils lui seront remboursés dans les
conditions suivantes :
19 Prix du billet au tarif de transport habituel des ouvriers ;
20 Autant d’indemnités de sept francs qu'il aura fallu de journées de vingt-quatre heures pour accomplir le voyage, la dernière fraction comptant pour une journée entière.
En ce cas, le remboursement aura lieu par tiers à la fin de chacun des trois
premiers mois.
Seront rapatriés aux frais de l'établissement et aux conditions stipulées à l’article 9 :
jo Les ouvriers qui, à leur arrivée à destination, seraient refusés à l’'embauchage pour raison de santé, sauf le cas de fraude de l’ouvrier lors de l'examen médical, dans le pays d’origine ;
2 Ceux qui, tombant malade au cours de leur contrat, ne pourraient, d'après le certificat médical, étre guéris à temps pour le terminer.
XLVI
L'ouvrier ayant intégralement rempli son contrat recevra, au moment de son expiration, une somme de 100 francs à titre d'indemnité forfaitaire de retour, si le présent contrat a duré un an.
S'il a duré neuf mois, la somme de 75 francs. S'il a duré six mois, la somme de 50 »
S'il a duré trois mois, la somme de 25 »
L'indemnité forfaitaire prévue au précédent article sera également due à l'ouvrier signataire du présent contrat au cas où l'employeur mettra fin à ce contrat avant la date fixée pour son expiration, sans qu'il y ait congédiement motivé par le fait ou la faute de l'ouvrier.
Au cas où l’ouvrier, avant l'expiration du présent contrat, quitterait pour se replacer ailleurs, l'employeur qui a acquitté les frais de son introduction, il sera tenu de rembourser au prorata de la durée du contrat restant à courir, le montant de ces derniers, et il en fait, d'ores et déjà cession audit employeur dans les limites prévues par l'article 62 du livre I du Code de Commerce.
Toutes difficultés pouvant surgir entre l'établissement employeur et l’ouvrier signataire du présent contrat seront immédiatement signalées en langue française ou en langue tchèque, soit directement, soit par l'intermédiaire des agents diplomatiques ou consulaires tchéco-slovaques au Ministère du Travail et de la Prévoyance Sociale (Service de la main-d'œuvre étrangère, 2, Avenue Rapp, à Paris) Téléphones : Saxe 21-13 - Inter. 161.
Fait, Qi ENT A TOR EE 10
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/IA41522122_0010. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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